
M A R C O  F O R T I E R
J E A N N E  C O R R I V E A U

I l avait réclamé un «mandat
for t », il se retrouve plutôt

sous surveillance. Élu à la mai-
rie de Montréal par plus de
22000 voix de majorité, Denis
Coderre hérite de la lourde

tâche de remettre la ville sur les
rails face à une opposition majo-
ritaire à l’Hôtel de Ville.

Au moment de mettre sous
presse, tard dimanche soir, l’ex-
député fédéral détenait cinq
points d’avance, avec 31,8% des
voix, contre deux adversaires
qui se trouvaient à égalité. La

jeune Mélanie Joly, qui était in-
connue du public il y a tout juste
trois mois, a causé la surprise en
remportant 26,5% des voix. Elle
était talonnée par le vétéran Ri-
chard Bergeron, de Projet
Montréal (à 26%), qui devient
chef de l’opposition à l’Hôtel de
Ville. Il a échoué à sa troisième

tentative de remporter la mairie.
L’économiste Marcel Côté,

qui a formé une coalition avec le
parti de Louise Harel, a récolté
un maigre 12,7% des voix — une
cruelle déception, comparative-
ment aux 32,7% remportés par
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B R I A N  M Y L E S

M arc Demers a hérité du
défi colossal de rétablir

« l’intégrité, la transparence et
la bonne gestion » à Laval. Sa
principale tâche sera d’effacer
les 25 ans de règne empoi-
sonné de l’ex-maire Gilles Vail-
lancourt, tout en composant
avec la présence d’un tuteur
nommé par Québec.

M. Demers a été élu avec
44% des voix (après le dépouil-
lement de 719 des 729 bu-
reaux de scrutin). Il a facile-
ment devancé son plus proche
rival, l’ex-député libéral Jean-
Claude Gobé, qui est arrivé
bon deuxième avec 24 % des
suffrages.

« C’est la victoire de l’inté-
grité. Nous allons avoir un
conseil intègre, transparent et
ef ficace », a lancé le chef du
Mouvement lavallois à plus de
200 partisans en liesse.

Tout indique que l’ère du
règne sans partage est termi-
née à Laval. Le maire Demers
devra af fronter une opposi-
tion, de taille très modeste, au
conseil municipal. Au moment
de mettre sous presse, le
Mouvement lavallois avait
réussi à remporter 18 des 21
sièges au conseil, contre deux
pour la formation de M. Gobé
(Action Laval) et un indépen-
dant. Les luttes étaient très

Lourd
défi pour
Demers
à Laval

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Denis Coderre au moment de l’annonce de sa victoire à la mairie de Montréal, dimanche soir. Le candidat a été élu au poste de maire de Montréal avec 31,8% des voix.

I S A B E L L E  P O R T E R

à Québec

R égis Labeaume et son
équipe ont de nouveau ob-

tenu une majorité impression-
nante aux élections à Québec.
Le nouveau parti d’opposition
de Démocratie Québec a dû se
contenter de miettes dans les
districts.

Au moment d’écrire ces
lignes, le maire sortant récol-
tait 74 % des voix à la mairie
face à David Lemelin (24 %).
Le taux de participation s’éle-
vait à 53 %, soit 4 % de plus
qu’en 2009. Le maire sortant
avait demandé un « mandat
fort » aux électeurs pour l’aider
à convaincre le gouvernement
de changer les lois du travail
et s’attaquer à certains acquis
syndicaux.

Dans son discours de vic-
toire, il n’a pas manqué de le
rappeler. « Je pense en toute hu-
milité que c’est un vote histo-
rique qui s’est tenu au-
jourd’hui. C’est la première fois
que les citoyens d’une grande

ville au Québec se prononcent
sur l’enjeu des déficits des ré-
gimes de retraite […] C’est ici,
à Québec, que le mouvement
est lancé », a-t-il déclaré après
avoir félicité les candidats des
deux équipes.

Pendant toute la campagne,
il a répété que les gens de

Québec n’auraient pas eu
d’amphithéâtre sans les 80 %
d’appuis qu’il avait obtenus la
dernière fois. Après la victoire,
il a prévenu les élus de l’As-
semblée nationale qu’il enten-
dait les talonner sans relâche

Nouveau balayage de Labeaume

Persévérance
scolaire: une école
de Verdun déjoue
les pronostics Page A 7

M ontréal, Québec.
Deux villes. Deux
histoires électo-

rales tout à l’opposé. Denis
Coderre est le nouveau maire
de Montréal. Élu avec une
courte majorité, il aura à com-
poser avec l’opposition. À l’in-
verse, Régis Labeaume a été
plébiscité par les électeurs de
la capitale nationale, qui sont
restés sourds aux appels de
l’opposition.

Après la période noire que
venait de vivre leur ville, tous
les Montréalais partageaient
le désir de lui redonner l’auto-
rité politique qui doit être celle
d’une métropole. Mais ils se
sont montrés méfiants. Pas
question de plébisciter qui que
ce soit. Au contraire, ils ont
partagé leurs votes, n’accor-
dant à Denis Coderre qu’une
faible majorité sur ses deux
plus proches adversaires, Mé-
lanie Joly et Richard Berge-
ron. Au surplus, ils ne lui ont
pas donné la majorité qu’il es-
pérait au conseil municipal.
Leur méfiance s’explique et

durera certainement plusieurs
années.

Le premier défi du nouveau
maire sera de rétablir un lien
de confiance entre les Mont-
réalais et leurs élus. D’abord
l’intégrité. Denis Coderre a sa
manière, le « filtre Coderre »,
qui, on l’a vu, est impar fait.
Des questions ont été soule-
vées aux derniers jours de la
campagne sur certains de ses
candidats. Son prochain ren-
dez-vous est la composition du
comité exécutif de la Ville. Il
devra faire un sans-faute. Il a
aussi sa solution avec la créa-
tion du poste d’Inspecteur gé-
néral, dont le titulaire aura des
pouvoirs d’enquête. Mais il lui
faudra faire plus. La collusion
a pu prendre racine à l’hôtel

Des messages opposés

CODERRE AUX COMMANDES
L’équipe du nouveau maire est minoritaire à l’hôtel de ville de Montréal ;
Mélanie Joly arrive deuxième, tout juste devant Richard Bergeron

BERNARD
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Lire aussi › Les réactions
des candidats défaits à
la mairie de Montréal.
Pages A 2 et A 3

La carte de tous les
résultats concernant
les maires élus sur l’île
de Montréal. Page A 2
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JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE

Régis Labeaume célébrant son triomphe devant ses partisans,
dimanche soir, à Québec.
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M algré le discours à la mode sur les
vertus de la politique faite autrement,
les résultats de l’élection municipale

à Montréal démontrent que cela demeure la plus
sûre façon de mordre la poussière.

On ne s’attendait pas à autre chose de Denis
Coderre, qui a été égal à lui-même du début à
la fin : populiste, roublard, d’une éthique passa-
blement élastique. Précisément, depuis le
temps qu’il est là, la population connaît ses dé-
fauts aussi bien que ses qualités. Avec lui, il n’y
aura pas de surprise. Cela avait quelque chose
de rassurant, même si on lui a refusé la majo-
rité au conseil municipal.

Mélanie Joly a indéniablement été la révéla-
tion de la campagne. Elle a démontré beau-
coup de cran et d’aplomb dans l’adversité et un
remarquable sens de la repar tie. Après sa
condescendance initiale, la pr udence de
M. Coderre au cours des derniers jours té-
moigne du respect qu’elle a fini par imposer à
ses adversaires. S’il avait fallu que la campagne
dure une ou deux semaines de plus…

Il ne faut cependant pas confondre la nou-
veauté avec le changement. Sous ses allures mo-

dernes, elle est en réalité la
représentante de la vieille
école, au sein de la jeune gé-
nération. Elle connaît déjà
tous les trucs, notamment la
primauté de l’image sur le
fond et le recours à la publi-
cité négative.

L’ambition est une chose
légitime en polit ique.
Mm e Joly a répété qu’elle
est là pour de bon et assure
qu’elle profitera de la pre-
mière occasion pour tenter

d’entrer au conseil municipal, mais elle aurait
peut-être pu choisir une colistière dans un arron-
dissement moins risqué que Notre-Dame-de-
Grâce. Si jamais elle change d’idée, son impres-
sionnante performance n’en ferait pas moins
une candidate de tout premier ordre pour
l’équipe de Justin Trudeau.

◆ ◆ ◆

On l’a dit et redit : le chef de Projet Montréal,
Richard Bergeron, était le candidat à la maire
qui avait — de loin — le programme le plus
structuré et était le seul à diriger un parti qui
traduisait un véritable engagement citoyen.

Il faut cependant reconnaître que sa personna-
lité était un boulet pour son parti. Depuis le dé-
but de sa carrière, il est l’anti-politicien par excel-
lence. Il avait une réelle vision de ce que pour-
rait et devrait être Montréal au XXIe siècle. Un
visionnaire peut cependant être perçu comme
un illuminé s’il est soupçonné de dogmatisme.
Plus encore que ses idées, c’est l’intransigeance
de M. Bergeron qui fait problème.

Luc Ferrandez a été réélu haut la main à la
mairie du Plateau-Mont-Royal, qui était la vi-
trine de Projet Montréal, mais bien des élec-
teurs dans d’autres arrondissements demeu-
rent rebutés par ses méthodes.

M. Bergeron a toujours dit qu’il n’avait ac-
cepté de devenir chef que parce que personne
ne voulait du poste. La soirée s’est mieux termi-
née qu’elle n’avait commencé, et la victoire de
sa colistière lui permettrait de revenir à l’Hôtel
de Ville, mais la fin de son discours ressemblait
fort à un préavis de départ.

Les propositions de Marcel Côté pour réformer
l’Hôtel de Ville étaient certainement pertinentes,
mais lui-même était la parfaite illustration de la
distinction fondamentale qui existe entre la poli-
tique et les politiques. Comment pouvait-il s’ima-
giner que son propre passé fédéraliste pourrait
faire oublier que sa partenaire, Louise Harel, était
perçue dans tout l’ouest de l’île comme l’incarna-
tion du mal séparatiste et la mère des fusions for-
cées ? Être le candidat du milieu des af faires
n’était pas la meilleure carte de visite non plus.
Une élection est une des rares occasions dont le
commun des mortels peut profiter pour faire un
pied de nez à l’establishment.

Même en fin de campagne, le chef de Coalition
Montréal ne semblait pas encore avoir compris.
Levant dédaigneusement le nez sur ce qu’il appe-
lait les batailles de ruelle, il demandait : «Est-ce
comme ça qu’on élit un maire?» Eh bien, oui.

◆ ◆ ◆

S’il y a une chose que le nouveau maire de
Montréal a démontrée tout au long de sa car-
rière, c’est qu’il ne se laisse bousculer par per-
sonne. Dans les difficiles relations que la mé-
tropole entretient avec le gouvernement du
Québec, cela est rassurant.

Tout le monde sait qu’en dépit de son poids
démographique et économique, Montréal, où la
répartition des circonscriptions est presque im-
muable, ne constitue pas un enjeu dans une
élection québécoise. Contrairement à Richard
Bergeron, qui semblait considérer les ban-
lieues comme de véritables ennemies, M. Co-
derre a très bien compris la nécessité de
conclure des alliances avec ceux qui font et dé-
font les gouvernements à Québec.

Philippe Couillard a promis d’octroyer à la
métropole un statut comparable à celui dont
jouit Toronto, qui bénéficie d’une plus grande
autonomie face à Queen’s Park. Pour le mo-
ment, c’est cependant le PQ qui est au pouvoir.

mdavid@ledevoir.com

La bonne vieille
politique

MICHEL
DAVID

Un visionnaire
peut être
perçu comme
un illuminé,
s’il est
soupçonné de
dogmatisme

G U I L L A U M E  
B O U R G A U L T - C Ô T É

L ouise Harel s’est désistée de la
course à la mairie parce qu’elle

croyait que Marcel Côté saurait
faire mieux qu’elle en 2009, mais
c’est plutôt le contraire qui s’est
produit dimanche soir. Le chef de
la Coalition Montréal a terminé
lointain quatrième, clôturant sa
courte carrière politique par une
défaite sans appel qui a touché
toute son équipe.

M. Côté a obtenu un peu moins
de 13 % des votes (soit en deçà du
seuil de 15 % fixé par la Loi pour
qu’une partie de ses dépenses soit
remboursée). Il était quatrième
dans tous les arrondissements, sauf
dans Outremont et sur le Plateau.

Vers 23 h 35, on lui accordait
quelque 53000 votes au total : c’est
trois fois moins que ce que Louise
Harel avait récolté il y a quatre
ans. Cette dernière, qui se présen-
tait comme conseillère dans le dis-
trict de Sainte-Marie, a aussi perdu
ses élections face à la candidate de
Projet Montréal.

La soirée a d’ailleurs été difficile
pour tous les candidats de la Coali-
tion, qui n’a fait élire que 5 mem-
bres au conseil municipal (qui en
compte 65).

Avenir incertain
Le chef de la Coalition a reconnu

sa défaite vers 22 h, dans un dis-
cours d’une dizaine de minutes ac-
cueilli sans enthousiasme par une
petite foule de militants qui, visi-
blement, ne s’étaient pas fait d’illu-
sions. «C’est une leçon de démocra-
tie que nous avons eue, et nous l’ac-
ceptons», a dit Marcel Côté.

«Après plusieurs années marquées
par des scandales, les élections per-

mettront, je l’espère, de tourner la
page et d’aller de nouveau vers
l’avant.» M. Côté a réitéré qu’il est
«convaincu que Montréal […] doit
réformer des structures qui nous lais-
sent vulnérables aux manifestations
de corruption qu’on a vues.»

En point de presse après son dis-
cours, Marcel Côté s’est dit «serein,
détendu. J’ai autre chose à faire. J’ai
offert mes services, la population a dit
non. Je ne suis pas amer.»

Reprenant vite son chapeau
d’analyste, il a indiqué avoir été
battu par le «message d’inclusion et

de proximité de Denis Coderre. Mon
positionnement de base, un message
de contenu et de réformes, était infé-
rieur à celui de M. Coderre. La po-
pulation voulait entendre un mes-
sage de proximité et de “je suis à
l’écoute”. »

Marcel Côté a rappelé que la co-
alition qu’il a mise sur pied et qui
englobait Vision Montréal n’était
pas un «parti formel». Il laisse aux
élus le soin de décider de son sort.

De son côté, Louise Harel s’est
dite « fière d’avoir fait campagne
avec un homme désintéressé qui a

quitté sa zone de confort par amour
pour Montréal ». Concernant son
propre sort (et la stratégie de céder
le passage à M. Côté), Mme Harel a
indiqué n’avoir « pas de regret. Je
suis allée au bout de mon engage-
ment. Je suis quittée par la politique,
mais je n’arrive pas à être amère. La
population ne se trompe pas.»

Aucun espoir
Dès le dévoilement des pre-

miers résultats de la soirée, il est
apparu évident que Marcel Côté
ne ferait pas mentir les deux son-
dages qui lui avaient accordé 11 %
et 17 % d’appuis lors de la cam-
pagne. Dans la salle d’un hôtel de
Montréal réser vée par l’équipe
Côté, les supporteurs rassemblés
ont encaissé la nouvelle sans paraî-
tre surpris, ni choqués.

« Honnêtement, on n’a jamais
senti que ça levait, cette
campagne », indiquait un militant
en buvant une bière.

Le résultat a été à l’avenant
d’une campagne difficile. Gestion-
naire reconnu, mais nouveau venu
en politique active, M. Côté n’a ja-
mais trouvé son rythme de croi-
sière. Soutenu par la communauté
des affaires, le candidat lui-même
n’a pas donné l’impression de
croire en ses chances. « Je ne veux
pas avoir la job de maire, je n’y
tiens pas tant que ça», a-t-il déclaré
en milieu de campagne.

Pour Marcel Côté, il s’agit d’une
deuxième défaite électorale en
deux tentatives. En 1973, M. Côté
avait tenté de se faire élire comme
député de Sherbrooke pour
l’Union nationale. Il avait récolté
5,8 % du vote, bon pour une der-
nière place.

Le Devoir

«Une leçon de démocratie», dit Marcel Côté
Un échec presque complet pour la Coalition Montréal

1 — Ahuntsic-Cartierville
Pierre Gagnier
Réélu

2 — Anjou
Luis Miranda
Réélu

3 — Côte-des-Neiges–NDG
Russell Copeman
Élu

4 — Lachine
Claude Dauphin
Réélu

5 — LaSalle
Manon Barbe
Réélue

6 — Le Plateau-Mont-Royal
Luc Ferrandez
Réélu

7 — Le Sud-Ouest
Jason Prince
En avance

8 — L’Île-Bizard–Ste-Geneviève
Normand Marinacci
Élu

9 — Mercier–H.-Maisonneuve
Réal Ménard
Réélu

10 — Montréal-Nord
Gilles Deguire
Réélu

Maires élus dans les arrondissements

11 — Outremont
Marie Cinq-Mars
En avance

12 — Pierrefonds-
Roxboro
Dimitrios Beis
Élu

13 — Rivière-des-Prairies–
Pointe-aux-Trembles
Chantal Rouleau
Réélue

14 — Rosemont–
La Petite-Patrie
François W. Croteau
Réélu

15 — Saint-Laurent
Alan DeSousa
Réélu

16 — Saint-Léonard
Michel Bissonnet
Réélu

17 — Verdun
Jean-François Parenteau
Élu

18 — Ville-Marie
Denis Coderre
Élu

19 — Villeray–St-Michel–
Parc-Extension
Anie Samson
Réélue

20 — Beaconsfield
Non disponible

21 — Baie-D’Urfé
Non disponible

22 — Côte-Saint-Luc
Anthony Housefather
Réélu

23 — Hampstead
William Steinberg
En avance

24 — Dollard-des-Ormeaux
Edward Janiswecki
Réélu

25 — Dorval
Edgar Rouleau
Réélu

26 — Kirkland
Michel Gibson
Élu

27 — Montréal-Est
Robert Coutu
Réelu

28 — Montréal-Ouest
Non disponible

29 — Mont-Royal
Philippe Roy
Élu

30 — Pointe-Claire
Morris Trudeau
Élu

31 — Sainte-Anne-
de-Bellevue
Paola L. Hawa
Élue

32 — Senneville
Non disponible

33 — Westmount
Peter Trent
Réélu

34 — L’île-Dorval
Gisèle Chapleau
Réélue

Résultats sur l’île de Montréal

Équipe Coderre
Denis Coderre

Projet Montréal
Richard Bergeron

Coalition Montréal
Marcel Côté

Groupe Mélanie Joly
Mélanie Joly

Autre parti

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

Marcel Côté ne pourra pas siéger au conseil municipal. 
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D enis Coderre élu maire! Je suis pénétré
comme tout le monde par la grandeur de
l’instant.

Que d’émotions de le voir tout rond plonger
dans pareille fonction. «Tout corps plongé dans un
liquide, disait Archimède, reçoit une poussée, qui
s’exerce de bas en haut, et qui est égale au poids du
volume de liquide déplacé.» Est-ce donc à dire que
Montréal va remonter à mesure que Coderre
plongera aussi lourdement qu’il le promet? Per-
mettez un léger doute.

Pour trouver une solution à la descente abys-
sale de Montréal, il faudrait considérer les racines
des problèmes qui la coulent, en prenant appui sur
des comparaisons historiques avec d’autres villes,
à commencer peut-être par Chicago.

Au milieu des années 1920, Chicago traversait
une longue nuit du crime forgée au ras du sol à
coup d’éclats de néons, de reflets de canons gris
acier et de rages rouge sang. Le quartier général
du célèbre gangster Al Capone était déjà si connu
qu’il faisait partie du programme touristique pour
quiconque entendait visiter la ville.

L’objectif du gangstérisme était d’éliminer la
concurrence pour maximiser la croissance des
profits de quelques-uns dans un vaste ef fort
pour voir triompher une économie de monopole.
Dans cette ville moderne dont l’arrière-plan his-
torique était la jungle du Far West, on faisait des
affaires splendides, à condition de savoir fermer
les yeux devant ceux que l’on terrorisait ou que
l’on assassinait.

◆ ◆ ◆

Des films, des romans, des documentaires nous
racontent à l’infini le Chicago d’Alphonse Capone
et de ses successeurs. Or Montréal ne vient-elle
pas d’un passé semblable mais demeuré silen-
cieux, caché derrière les beaux discours?

En 1923, de part et d’autre de la rue Sainte-Ca-
therine, on trouve toute une faune inquiétante.
Derrière des volets mi-clos pullulent les bordels,
les tables de jeux illégaux, des cafés et des salles
de danse voués à des activités interlopes. Des
Montréalais s’inquiètent. Ils demandent le
concours d’une équipe d’enquête venue spéciale-
ment de Chicago pour évaluer la situation.

Aux enquêteurs, Montréal apparaît telle une
«Open City», une expression anglaise que l’on
traduit à la va-vite par «ville ouverte» et qui signi-
fie en fait qu’elle se donne entièrement à ses ex-
ploiteurs. Le rapport des experts soutient même
que Montréal est la ville la plus pourrie et cor-
rompue d’Amérique. Ce n’est pas rien comme af-
firmation, surtout quand on vient comme eux du
Chicago d’Al Capone.

Cet avis conduit un groupe de citoyens à récla-
mer une enquête publique. Elle sera conduite par
un juge du nom de Louis Coderre. Que dit-il? «Le
vice s’étale dans notre ville avec une hideur et une
insolence qui paraissent sûres de l’impunité.» Il ob-
serve des fraudes de toutes sortes et partout, mais
les conséquences de ses révélations sont moins
profondes qu’on ne l’espérait. En sage, le juge Co-
derre avait pourtant constaté d’entrée de jeu que
si son travail d’enquête «ne devait aboutir qu’à
quelques déplacements individuels, elle n’atteindrait
pas son but, et il pourrait devenir nécessaire de re-
commencer dans quelque dix ou quinze ans».

Comme de raison, tout est très vite à reprendre
de zéro. Dès la fin des années 1940, Pax Plante se
retrouve à dénoncer exactement les mêmes mal-
heurs. Après avoir été chassé par l’administration
municipale corrompue et avoir collaboré ensuite
avec Le Devoir, Plante doit s’exiler au Mexique
pour sauver sa peau.

Un jeune ambitieux du nom Jean Drapeau sera
crédité devant l’histoire de la volonté d’en finir
avec les malversations de toutes sortes. Or Dra-
peau souhaitait surtout remplacer un vieux ré-
gime par le sien: les affaires louches vont persis-
ter à Montréal, comme dans sa périphérie immé-
diate. À la fin de l’ère Duplessis, une suite de scan-
dales secoue encore une fois la classe politique.

En 1972, il y aura une nouvelle enquête sur le
crime organisé: la CECO. En pleine salle de ré-
daction, un journaliste du Devoir sera l’objet d’un
attentat armé par un membre de la mafia. Nous ar-
rive aujourd’hui, après tout ce que l’on a appris, la
commission Charbonneau. Plus ça change… Et
ce brave Denis Coderre qui ne trouve rien de
mieux à évoquer que la toute-puissance de son fil-
tre magnétique très personnel pour arrêter tous
les grumeaux nauséabonds charriés jusqu’à nous
par l’histoire!

Coderre maire! Montréal a sorti son nom des
urnes comme on sort au hasard un numéro à
quelque jeu de loto. À cette loterie, un programme
électoral ne comptait pas du tout: ceux des candi-
dats les plus plébiscités apparaissent aussi étroits
que vagues, à commencer par celui de «l’Équipe
Denis Coderre» qui n’aura avancé, pour arriver
première, qu’une suite de lieux communs propres
aux vieux partis dont il a repris le personnel.

Quelles raisons à ce vote? Chacun les siennes!
Y compris celles de la déraison. On a raconté que
Rome avait déjà élu puis acclamé un cheval
comme consul. Alors, chez nous, pour quel animal
avons-nous voté?

Coderre élu, on a tout simplement l’impression
que n’importe quel électeur est un candidat brillant
de raté pour la mairie. Mais avec un pourcentage
considérable d’abstentions à cette élection, on
comprend que la majorité ne souhaitait pas même
être figurante dans cette mauvaise pièce qu’on au-
rait préféré ne tout simplement pas voir jouée.

On avait beau voir venir de loin la conclusion de
pareille mise en scène électorale, ce résultat fait
mal et donne honte, comme une trappe à souris
qui se referme sur vos doigts en claquant sec.

jfn@ledevoir.com

Les grumeaux

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

C’est devant une foule gonflée à bloc réunie au théâtre Plaza que Mélanie Joly s’est présentée toute de noir vêtue. Elle a félicité ses candidats élus et en
a fait de même pour les principaux candidats à la mairie.

A M É L I E  D A O U S T - B O I S V E R T

L a déception de voir leur chef Richard Ber-
geron peiner à gagner le cœur de plus du

quart des Montréalais faisait place à l’euphorie,
hier soir au théâtre Corona. Les militants de
Projet Montréal étaient soulevés par leur nou-
velle force au conseil de ville, avec 22 conseil-
lers en avance dans la course.

Vers 23 h 30, la lutte entre leur chef Richard
Bergeron et Mélanie Joly pour la deuxième
place à l’hôtel de ville se poursuivait, les deux
chefs étant au coude à coude.

Après huit ans dans l’opposition, Richard Ber-
geron luttait aussi pour son siège au conseil mu-
nicipal. Sa colistière, Janine Kriber, talonnait, à
23 h, le candidat-vedette de Denis Coderre, Phi-
lippe Schnobb, dans Saint-Jacques, dans l’arron-
dissement de Ville-Marie. Avec une boîte de
scrutin encore à dépouiller au moment de met-
tre sous presse, son avance était de 48 voix.

Richard Bergeron, qui n’était pas encore monté
sur scène à 23h30, fait du surplace par rapport à sa
performance de 2009. Mais l’avance de 22 candi-
dats au poste de conseiller municipal canalisait
toute l’énergie des 560 militants réunis dans un
théâtre Corona gonflé à bloc. Une ambiance sur-
voltée régnait devant cette balance du pouvoir à
portée de main, plusieurs voyant dans ces résultats
le signe que le parti devra se renouveler — quitte à
changer de chef, glissaient certains.

Ovationné par la foule, le maire réélu du Pla-
teau-Mont-Royal, Luc Ferrandez, a remercié son
chef «qui a eu l’audace de proposer une vision

claire aux Montréalais ». Il a reproché aux mé-
dias de renvoyer une image fausse de son parti
et de servir une «sous-information». «La popula-
tion est plus intelligente», a-t-il lancé sous les ap-
plaudissements, prenant sa victoire comme un
saut d’approbation à son programme, qui «place
les besoins collectifs avant les besoins individuels».

Coderre, la déception
L’élection de Denis Coderre à la mairie, «c’est

Union Montréal prise 2», soupiraient plusieurs
militants. Alors que des résultats peu encoura-
geants leur parvenaient, ils semblaient déjà pen-
ser au futur du parti. «Que Mélanie Joly puisse
prendre les devants, ça indique que nous avons un
problème, dit Caroline, de Rosemont. Nous avons
le seul programme solide, mais le chef n’arrive pas
à le communiquer dans un langage clair.»

Plusieurs militants se demandaient s’il était
temps pour un vent de changement à la tête du
parti, une formation solide qui est là pour de
bon, scandent ses partisans. «C’est le seul parti
qui me propose une ville dont j’ai envie ! », de
renchérir Nathalie.

Projet Montréal conserve les mairies d’arron-
dissement du Plateau-Mont-Royal et de Rose-
mont-La Petite-Patrie. Luc Ferrandez passe le
test de la réalité, les électeurs lui accordant un
second mandat. Avec ce deuxième mandat clair
— il frôlait 50% des voix à 22 h —, M. Ferrandez
a chauffé la salle lorsqu’il est arrivé au Corona.

Dans Rosemont, le maire d’arrondissement
François Croteau a été réélu sans dif ficulté.
« Nous allons gouverner en 2017, j’en suis
convaincu !», a-t-il lancé à la foule.

Mindy Pollak, une juive hassidique, a été
élue au poste de conseillère d’arrondissement
de Claude-Ryan avec 35,25% des voix.

Les militants étaient aussi fébriles devant les
résultats de leur candidat dans le Sud-Ouest, Ja-
son Prince, qui à 23 h 30 devançait légèrement
le maire sortant Benoît Dorais.

Le Devoir

Vive déception pour Projet Montréal
Les militants étaient cependant enthousiasmés par leurs 22 conseillers en avance dans la course

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

C’ est une défaite qui a un peu un goût de vic-
toire. Ce n’est pas la mairie pour Mélanie

Joly, mais elle était en deuxième position, à 5points
d’écart du maire élu, Denis Coderre, et à égalité
avec le chef de projet Montréal, Richard Bergeron
(elle ne le devançait que de quelques dixièmes de
points à peine au moment de mettre sous presse).

Au moins trois membres de son équipe ont été
élus: Normand Marinacci, maire dans l’arrondis-
sement de l’Île-Bizard–Sainte-Geneviève, Steve
Shanahan, conseiller de ville dans Ville-Marie, dis-
trict Peter McGill, et Justine McIntyre, conseillère
de ville dans Pierrefonds-Roxboro. Quelques-uns
de ses candidats étaient en avance.

C’est devant une foule gonflée à bloc réunie au
théâtre Plaza que Mélanie Joly s’est présentée
toute de noire vêtue. Elle a félicité ses candidats
élus et en a fait de même pour les principaux can-
didats à la mairie. «Mais n’ayez crainte, nous serons
présents et nous veillerons au grain pour les quatre
prochaines année», a-t-elle déclaré, sous les applau-
dissements. «Montréalais, nous avons entendu vo-
tre désir de changement et soyez assurés que je suis
là pour rester, pour continuer à incarner ce vrai
changement.»

Sa colistière, Marie-Claude Johnson, n’ayant
pas été élue dans Notre-Dame-de-Grâce,
Mme Joly ne pourra pas faire son entrée au
conseil municipal. «Mais je m’engage à me pré-
senter au premier poste de conseiller de ville qui
sera disponible», a-t-elle affirmé.

Plus tôt, dans la soirée, le consultant en marke-

ting Steve Shanahan, premier à avoir été élu, a pris
la parole sous les cris et les applaudissements
nourris. «Je suis déçu, c’est sûr, mais je suis incroya-
blement fier de Mélanie et du chemin qu’on a par-
couru», a dit le candidat élu, tout en se disant très
reconnaissant. «Les vrais changements s’en vien-
nent», a promis l’élu, qui est anglophone mais
s’exprime très bien en français.

Plusieurs des partisans de Mélanie Joly ont sou-
ligné le caractère exceptionnel de cette élection
pour la jeune femme 34 ans, qui était pratique-
ment inconnue au début de la campagne. «Créer
un parti, aller chercher des candidats en si peu de
temps, c’est beaucoup. Mais il faut être réaliste. Mé-
lanie a fait toute une campagne mais, à un moment
donné… on ne peut pas tout bâtir en quatre mois»,
a confié au Devoir l’avocat Francis Barragan.

Rapidement deuxième
Dès les premiers résultats, Mélanie Joly s’est ra-

pidement hissée au second rang des candidats à la

mairie, devant Richard Bergeron, et a maintenu
cette position jusqu’au moment de mettre sous
presse, malgré un écart minime.

Marc-André Savard, un autre partisan, s’est
dit déçu de voir Denis Coderre à la mairie mais
néanmoins très fier de ce qu’a accompli sa favo-
rite en si peu de temps. « Avec l’écar t [entre
Joly et Coderre] qui s’est rétréci… c’est pas rien
ce qui se passe ! » Il ne se dit toutefois pas totale-
ment surpris, étant donné les sondages d’il y a
deux semaines. «La question était, jusqu’où al-
lait mener cette tendance ? On a la réponse au-
jourd’hui. Et ce n’est qu’un début. »

Tout au long de la soirée, l’écart entre Mme Joly
et le maire élu se rétrécissait, sous les applaudis-
sements enthousiastes de ses par tisans. Le
même enthousiasme s’est fait sentir chaque fois
que le maître de cérémonie annonçait qu’un can-
didat de l’équipe de Mme Joly était en avance.

En début de soirée, celui-ci n’a pas manqué
d’encenser celle qui a cofondé Générations
d’idées. « Il y a un mois, Mélanie n’était pas in-
vitée aux débats. Regardez-la ce soir. Je pense que
c’est un bel accomplissement », a-t-il dit. «On est
allé chercher une base que Richard Bergeron a
pris dix ans à aller chercher. »

Mélanie Joly, qui a réussi à s’adjoindre une
cinquantaine de candidats, n’a pas tout de suite
été prise au sérieux. Sa campagne avait connu
un bien mauvais départ, ayant été lancée le jour
où le maire intérimaire d’alors, Michael Apple-
baum, se faisait arrêter.

Le Devoir

Une défaite au parfum de victoire pour Joly
La candidate était en deuxième position pour la mairie avec seulement 5 % d’écart avec Denis Coderre, 
et au moins trois membres de son équipe ont été élus

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

Le chef de Projet Montréal, Richard Bergeron

On est allé chercher 
une base que Richard
Bergeron a pris dix ans 
à aller chercher
Xavier Courcy, un partisan aux études

«
»

JEAN-FRANÇOIS
NADEAU
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Saguenay
JEAN TREMBLAY
Réélu

C’est sans grande surprise que Jean Tremblay a été réélu à
Saguenay. Au moment de mettre sous presse, le maire sor-
tant obtenait 64% des votes. C’est beaucoup moins que lors
des derniers scrutins où il avait obtenu des mandats très
forts, à 78% (2009) et à 72% (2005). La majorité des députés
qu’il appuyait ont également été réélus. Le natif d’Arvida s’est
réjoui d’avoir obtenu un cinquième mandat malgré le «climat
difficile » qui règne actuellement au Québec. «C’est une belle
victoire. Cinq fois de suite, il n’y a pas beaucoup de maires de
grandes villes qui vont avoir réussi à faire ça. » Son prédéces-
seur, Ulrick Blackburn, avait gouverné pendant 16 ans. Son
adversaire Paul Grimard lui aura livré une chaude lutte en fai-
sant campagne sur le thème de l’intégrité, menant à mal la
gestion de Jean Tremblay. Le maire Tremblay a fait couler
beaucoup d’encre en défendant avec vigueur la prière au
conseil de ville. Il s’est engagé à faire de Saguenay la grande
ville la moins taxée au Québec.

Jessica Nadeau

Gatineau
MAXIME PEDNEAUD-JOBIN
Élu

Est-ce que les ratés du projet Rapibus et sa relative absence mé-
diatique au cours de la campagne ont eu raison du maire sor-
tant de Gatineau, Marc Bureau? Toujours est-il que c’est son
adversaire Maxime Pedneaud-Jobin, chef d’Action Gatineau,
qui a eu le meilleur résultat dimanche soir. Au moment de met-
tre sous presse, il récoltait près de 50% des votes, contre moins
de 40% pour M. Bureau. M. Pedneaud-Jobin a ainsi fait mentir
les sondages, qui donnaient la victoire au maire sortant, qui sol-
licitait un troisième mandat. Il faut dire qu’au cours des der-
niers jours, plusieurs Gatinois ont déploré le fait que Marc Bu-
reau a été absent des débats au cours de la campagne. Il s’est
aussi limité à trois rencontres de presse thématiques au cours
du dernier mois. C’est surtout l’épineux dossier du Rapibus qui
s’est imposé dans la campagne. Ce système de transport en
commun a connu des ratés importants depuis son entrée en
service le 19 octobre. Le projet devait coûter 150 millions et en-
trer en service vers la fin de l’année 2007. Le Rapibus a finale-
ment coûté 255 millions.

Alexandre Shields

L’Ancienne-Lorette
ÉMILE LORANGER
En avance

Dans la ville défusionnée de L’Ancienne-Lorette, on ne savait
pas encore, au moment d’écrire ces lignes, si Émile Loranger
serait réélu. Ce dernier faisait face à trois opposants, Yvan
Dussault du Renouveau Lorettain, Alain Fortin du Regroupe-
ment des payeurs de taxes et l’indépendant Steve Martineau.
En ce qui a trait aux districts, Équipe Loranger avait rem-
porté tous les six sièges en 2009. M. Loranger règne sans
partage sur la petite municipalité depuis le milieu des années
1980, ce qui fait de lui l’un des élus les plus indélogeables du
Québec. Au cours de la campagne, il a annoncé toutefois que
ce serait son dernier mandat. Critiqué pour les hausses de
taxes de 33% qu’il a imposées en 2011, il s’est défendu en les
imputant au partage des dépenses au sein de l’agglomération
de Québec qu’il juge injuste. Il a par ailleurs promis aux élec-
teurs de rembourser les contribuables avec l’argent qu’il
compte obtenir dans sa croisade judiciaire contre la Ville de
Québec. 

Isabelle Porter

Lévis
GILLES LEHOUILLER
Élu

C’est Gilles Lehouillier, du parti Lévis Force 10, qui a 
gagné la confiance des Lévisiens sur la Rive-Sud de Qué-
bec, avec près de 2000 voix d’avance sur sa plus proche 
rivale, l’indépendante Isabelle Demers. La campagne n’a
pas été des plus reposantes pour le nouveau maire de Lé-
vis. D’entrée de jeu, il s’est attiré les foudres de la mairesse
sortante, Danielle Roy Marinelli, qui lui reprochait d’avoir
utilisé son nom dans les publicités du parti qu’elle dirigeait
avant de lui céder les rênes. Gilles Lehouillier a également
dû défendre son parti, accusé par un rival d’avoir eu 
recours à du financement illégal. Gilles Lehouillier a été
conseiller municipal pendant près de 20 ans à Lauzon puis
à Lévis après les fusions. Il a fait le saut en politique provin-
ciale en 2005, se faisant élire sous la bannière libérale dans
Lévis en 2008. Défait en 2012, il est revenu en politique 
municipale. Il a fait du transport l’un des enjeux de cette
campagne.

Jessica Nadeau

M É L A N I E  L O I S E L

L es Longueillois ont ac-
cordé sans surprise un

deuxième mandat fort à Caro-
line St-Hilaire. La chef d’Ac-
tion Longueuil a obtenu une
écrasante majorité en rempor-
tant 90,8 % des voix contre
9,2 % pour son seul opposant,
Pardo Chiocchio. Deux jours
avant la fin des mises en candi-
dature, M. Chiocchio, âgé de
70 ans, avait présenté sa candi-
dature pour éviter simplement
le couronnement de la mai-
resse sortante.

En fin de soirée, Mme St-Hi-
laire s’est quand même réjouie
de sa réélection, d’autant plus
que son conseil sera constitué
majoritairement des membres
de son parti. La seule ombre
au tableau était que le taux de
participation tournait autour
de 26 %, alors qu’il était de
38,9% en 2009.

Pour entamer son deuxième
mandat à titre de mairesse de
Longueuil, Mme St-Hilaire a
tendu la main au nouveau

maire de Montréal, Denis Co-
derre. « Dans le cadre de la
communauté métropolitaine de
Montréal, j’espère qu’on pourra
travailler tous ensemble sur la
question des transports et aussi
en ce qui concerne le pacte fis-
cal. Et j’ai bien l’intention de
défendre les intérêts de Lon-
gueuil », a-t-elle mentionné.

À 43 ans,  cette gestion-
naire de formation et mère
de deux enfants veut mainte-

nant prioriser le dossier de
l’aéropor t de Saint-Huber t.
Elle s’est aussi engagée à dé-
velopper le transport collectif
en créant des voies réser-
vées  sur  l es  bou levar ds 
Taschereau et Cousineau, à
imposer de nouvelles exi -
gences dans l ’octroi  des
contrats de la Ville et à offrir
un crédi t  d ’ impôt  pour  la 
rénovation et la construction.
Mme St-Hilaire tient à ce que
Longueuil, en tant que 5e ville
du Québec, obtienne sa part
du gâteau en matière d’inves-
tissement du gouvernement
Marois.

Pas de changement 
à Brossard

À Brossard, Paul Leduc a été
réélu, lui aussi, sans grande dif-
ficulté, en remportant 64,72 %
du suffrage contre 35,3% pour
l’ingénieur Louis Lemoine.
Avec un taux de participation
de 34,6%, le chef de Renouveau
Brossard a su convaincre l’élec-
torat de lui accorder un cin-
quième mandat au cours de sa

car r iè r e  po l i t ique  e t  un
deuxième consécutif. Paul 
Leduc avait déjà occupé le
siège du maire de 1990 à 2001,
puis il a été réélu en 2009.

Lors de son dernier mandat,
M. Leduc, qui est banquier de
formation, s’est distingué pour
sa gestion transparente des af-
faires municipales alors que
de nombreux maires étaient
mêlés à des histoires de cor-
ruption. En janvier dernier,
M. Leduc avait d’ailleurs fait
appel à l’Unité permanente an-
ticorruption pour vérifier cer-
tains dossiers, datant du mi-
lieu des années 2000, qui sem-
blaient avoir des irrégularités.
Il voulait s’assurer que la ges-
tion de la Ville avait été faite
dans les règles de l’art.

Avec un nouveau mandat en
poche, M. Leduc va continuer
de suivre de près le dossier du
remplacement du pont Cham-
plain et  l ’ implantat ion du 
système léger sur rail sur le 
nouveau pont.

Le Devoir

LONGUEUIL

Pas de surprise sur la Rive-Sud

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Les chefs des principaux partis dans la course à la mairie de Montréal ont invité les électeurs à exercer leur droit de vote.

A L E X A N D R E  S H I E L D S
F A B I E N  D E G L I S E

A u terme d’élections muni-
cipales menées dans un

climat politique marqué au fer
rouge par la multiplication des
allégations de corruption et
les enquêtes policières, les
Québécois ont été légèrement
plus nombreux à exercer leur
droit de vote dans plusieurs
villes par rapport au dernier
scrutin.

À Montréal, où tous les 
candidats se sont présentés
comme l’incarnation du chan-
gement par rapport à l’ère Gé-
rald Tremblay, le taux de parti-
cipation était en voie de dépas-
ser celui de 2009, mais seule-
ment par quelques points de
pourcentage.

Au moment de mettre sous
presse, et alors que 500 bu-
reaux devaient toujours être
dépouillés, le taux atteignait
35,3 %. En 2009, 39,4 % des
Montréalais étaient passés par
l’isoloir, contre 35 % en 2005.
Une sérieuse dégringolade par
rappor t aux 50 % atteints en
2001. Un total de 1,1 million
d’électeurs étaient inscrits
cette année à Montréal.

À Laval, le taux de participa-
tion a atteint 35,7% lors du der-
nier scrutin, alors qu’à peine
un électeur sur trois (31 %) a
voté en 2005. Du côté de Qué-
bec, 48,4% des citoyens en âge
de voter ont posé le geste à la

dernière élection. Dans les
deux cas, les données pour le
3 novembre 2013 n’étaient pas
d i s p o n i b l e s  a u  m o m e n t 
de mettre sous presse di-
manche soir.

Appels au vote
En 2009, à peine 40 % des

électeurs ont exercé leur droit
de vote dans les principales
villes de la province. Globale-
ment, 45 % des Québécois ont
voté au municipal en 2009, un
taux similaire à 2005.

Conscients du faible taux

de participation aux élections
municipales, plusieurs candi-
dats avaient lancé un appel
au vote dimanche. « J’espère
que les gens de Québec vont
mettre de côté le cynisme envi-
ronnant en politique au Qué-
bec et qu’ils vont réaliser qu’ils
ont un très gros pouvoir », a dit
l e  m a i r e  s o r t a n t ,  R é g i s 
Labeaume, sur les ondes de
Radio-Canada.

« Aujourd’hui, allez voter ! »,
a lancé le chef de Projet Mont-
réal, Richard Bergeron, sur le
réseau  T wi t ter.  « On vo i t 

aujourd’hui que les gens veu-
lent du changement, qu’ils veu-
lent par ticiper », a indiqué la
candidate Mélanie Joly, près
de l’école Lanaudière où elle
est allée déposer en matinée
son bulletin dans une urne. Au
même moment, sur les ré-
seaux sociaux, des centaines
de ses partisans invitaient éga-
lement les Montréalais à sortir
de chez eux pour voter… pour
le changement, ont-ils résumé.

Voter avec sa tête
Marcel Côté, qui a essuyé

une défaite cinglante en soirée
avec Coalition Montréal, a dit
plus tôt en journée espérer
que les électeurs voteraient
avec leur tête, mais également
« pour leurs intérêts et pour la
bonne gestion de Montréal », 
a-t-il dit.

Les bureaux de scrutin ont
été ouverts de 10 h à 20 h afin
de permettre aux six millions
d’électeurs inscrits sur la liste
électorale d’exprimer leur opi-
nion. Cette année, plus de can-
didats mais moins de par tis
politiques qu’en 2009 cher-
chaient à obtenir le vote des
électeurs. Les candidatures fé-
minines représentaient moins
de 30 % de l’ensemble des can-
didatures. On note également
qu’une majorité de candidates
et de candidats avaient plus 
de 50 ans.

Le Devoir

Le Québec municipal aux urnes
Le taux de participation est en hausse dans plusieurs régions

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

En début d’après-midi, à Montréal, le taux de participation était
de 3 points de pourcentage plus élevé qu’au même moment lors
du scrutin de 2009.

VILLE DE LONGUEUIL

Caroline St-Hilaire
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Trois-Rivières
YVES LÉVESQUE
Réélu

On prévoyait une lutte très serrée dans Trois-Rivières,
mais finalement le maire sortant, Yves Lévesque, a réussi
à se faire réélire avec autour de 50 % des voix et une
avance confortable de plus de 10 000 votes. Yves Lé-
vesque entame son quatrième mandat, et le dernier ne fut
pas de tout repos. Il a été fortement contesté au sein du
conseil, notamment par « le groupe des sept ». Deux de
ses adversaires — la conseillère municipale du district de
Marie-de-l’Incarnation, Sylvie Tardif, et celle de Sainte-
Marguerite, Catherine Dufresne — étaient d’ailleurs is-
sues de ce groupe, divisant le vote parmi les opposants du
maire. Le transport en commun, la création d’emploi et le
chômage, de même que les dossiers de la fluoration et de
la pyrrhotite, ont fait l’objet des débats dans cette course
à six. Le maire sortant a toutefois brillé par son absence
dans les débats citoyens, ce qui a été relevé dans les mé-
dias régionaux.

Jessica Nadeau

Sherbrooke
BERNARD SÉVIGNY
Réélu

Les Sherbrookois ont décidé de reconduire, pour un
deuxième mandat, le maire sortant, Bernard Sévigny, avec
plus de 75% des voix. Il continuera donc de diriger la sixième
ville en importance au Québec, après avoir succédé au maire
Jean Perreault, qui a dirigé la capitale de l’Estrie de 1994
à 2009. Largement favori dans la course depuis le début de la
campagne, M. Sévigny a refusé de participer à quelque débat
que ce soit avec ses trois adversaires. Le chef de la formation
Renouveau sherbrookois s’est engagé à doter la ville d’un
« incubateur technologique», mais aussi à concentrer en un
seul lieu les acteurs du développement économique de Sher-
brooke. Il dit aussi vouloir soutenir le développement du cen-
tre-ville et du commerce de proximité. Confronté à un déficit
actuariel des caisses de retraite des employés municipaux
qui dépasse les 100 millions de dollars, M. Sévigny compte
miser sur une réforme de la structure politique et administra-
tive de la Ville pour réduire les dépenses. Les moyens
concrets pour y parvenir restent toutefois à préciser.

Alexandre Shields

Saint-Jean-sur-Richelieu
MICHEL FECTEAU
En avance

Peu de villes au Québec pouvaient se targuer d’avoir neuf as-
pirants au poste de maire. C’était pourtant le cas à Saint-Jean-
sur-Richelieu, au sud de Montréal. Et comme prévu, les ré-
sultats ont été serrés entre les principaux candidats. Au mo-
ment de mettre sous presse, c’est Michel Fecteau qui menait
la course, devant l’ancien député bloquiste Claude Bachand.
Michel Fecteau, à l’origine du mouvement SOS Richelieu —
organisme d’aide aux sinistrés des inondations du Richelieu
du printemps 2011 —, a dit vouloir prôner des valeurs d’« in-
tégrité » et d’«équité», tout en promettant une saine gestion
des affaires municipales. «Saint-Jean-sur-Richelieu doit appar-
tenir à ceux qui l’habitent et non à ceux qui gagnent leur vie à
la gérer, a dit M. Fecteau il y a quelques jours. Je dis aux fonc-
tionnaires comme aux élus : vous n’êtes pas les maîtres de cette
ville. Ceux qui ne savent pas encore qu’ils sont au service des
contribuables et du bien commun le comprendront au lende-
main de l’élection. »

Alexandre Shields

Rimouski
ÉRIC FOREST
Réélu sans opposition

Élu une première fois en 2005 avec une avance confortable
(64%), réélu en 2009 avec une écrasante majorité (96%), Éric
Forest cumulera un troisième mandat à la mairie de Rimouski.
Cette fois, l’ancien directeur général du Club de hockey
l’Océanic n’a toutefois pas eu à affronter d’opposition. L’affaire
n’est pas sans ironie pour celui qui, à titre de président de
l’Union des municipalités du Québec (UMQ), s’est souvent in-
quiété de voir les fonctions de maire et de conseiller dévalori-
sées, voire boudées dans plusieurs municipalités québécoises.
Si la commission Charbonneau aura contribué à durablement
égratigner l’image des élus municipaux, a déjà affirmé M. Fo-
rest, ce désintérêt pour l’engagement politique serait aussi ali-
menté par «un environnement fiscal et financier difficile» et
«des tâches et des responsabilités de plus en plus lourdes». Cela
n’a pas empêché quelques nouveaux appelés parmi les 22 can-
didats qui se sont affrontés dans les huit districts électoraux
de Rimouski pour obtenir un poste de conseiller.

Louise-Maude Rioux Soucy

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

L’escouade Marteau a frappé à l’hôtel de ville de Mascouche en avril 2012 dans le cadre du démantèlement d’un système de collusion
impliquant possiblement l’ex-maire Richard Marcotte, qui a démissionné en novembre 2012.

M A R C O  B É L A I R - C I R I N O

à Saint-Rémi

L e verdict populaire est
tombé sur le coup de

22 h 55. Deux mois après avoir
été relevé temporairement de
ses fonctions par la Cour su-
périeure, le maire sor-
tant de Saint-Rémi, Mi-
chel Lavoie, a vu di-
manche soir la por te
de l’Hôtel de Ville ver-
rouillée à double tour.
L’homme politique
controversé a été battu
dans les urnes : l’an-
cienne conseillère mu-
nicipale Sylvie Ga-
gnon-Breton a été élue
mairesse mettant la main sur
40 % des suffrages. Michel La-
voie et Éric Pigeon ont ter-
miné à égalité, rempor tant
tous deux environ 26 % des
votes. Pour sa par t, Charles
Verge a recueilli à peine 8 %
des suffrages.

«Grâce à vous, la démocratie
est réelle », a déclaré Mme Ga-

gnon-Breton aux dizaines de
personnes rassemblées dans
le centre communautaire de
Saint-Rémi. « On va continuer
à avancer droit devant ! »

Le candidat défait Michel La-
voie a été arrêté à deux reprises
au cours de la dernière année

par l’Unité permanente
anticorruption (UPAC)
dont une fois en pleine
campagne électorale.
D ’ a i l l e u r s ,  a c c u s é
d’abus de confiance, de
fraude et de complot, il
a été le premier maire
relevé provisoirement
de ses fonctions en
vertu de la loi 10 adop-
tée dans la foulée des

scandales à répétition éclabous-
sant des élus municipaux par-
tout au Québec.

«Ça m’a fait plaisir de vous
servir pendant plusieurs années
et soyez assurés que la ville de
Saint-Rémi va aller dans la
bonne direction. On continue à
travailler tout le monde ensem-
ble», a affirmé M. Lavoie dans

une brève allocution. «Pour ma
part, vous allez me voir encore
tous les jours. Je suis tout le
temps là.» Puisqu’il n’a pas été
reconnu coupable de quoi que

soit, M. Lavoie avait les cou-
dées franches pour solliciter un
nouveau mandat à la mairie de
Saint-Rémi. 

Déplorant l’absence d’un ju-
gement de la cour avant le jour
du scrutin, plusieurs citoyens
de la municipalité de la Monté-
régie avouaient dimanche ne
trop savoir quoi penser des ac-
cusations pesant sur M. Lavoie.
« C’est vrai ou ce n’est pas
vrai ? », lançait un électeur,
avant d’entrer dans le centre
communautaire de Saint-Rémi,
qui accueillait les bureaux de
vote. Le choix des citoyens
n’est ni plus ni moins qu’un
«coup de dés» sur l’avenir de la
municipalité, estime Suzanne.
Elle dit avoir voté pour celle
qu’elle croit être « la meilleure
personne». «Mais je ne sais pas
ce qu’elle fera dans deux mois.»

Les deux tiers des 5927 per-
sonnes inscrites sur la liste
électorale ont exercé leur
droit de vote.

Le Devoir

SAINT-RÉMI

Michel Lavoie se voit montrer la sortie
Sylvie Gagnon-Breton prend le relais du maire accusé de fraude et de complot

M É L A N I E  L O I S E L

A près avoir été malmenée
ces dernières années, la

Ville de Mascouche sera main-
tenant dirigée par un maire d’à
peine 29 ans. Le chef de Vision
démocratique de Mascouche,
Guillaume Tremblay, a été élu
avec 53,23 % des voix contre
36,21 % pour le professeur de
philosophie Luc Thériault et
10,56 % pour le candidat indé-
pendant Pierre Nevraumont. Au
cours de ce premier mandat,
M. Tremblay aura la lourde
tâche de redorer l’image de
cette ville de 45000 personnes
située dans la couronne nord de
Montréal. En 2012, l’ancien
maire Richard Marcotte a tiré
sa révérence après avoir été ac-
cusé de fraude, de complot et
d’acte de corruption. Une en-
quête policière avait permis de
démontrer qu’un réseau de mal-
versation avait été mis en place

depuis plusieurs années. En
prenant les rênes de la munici-
palité, Guillaume Tremblay de-
vra toutefois lui aussi montrer
patte blanche. Ces derniers
jours, cet ancien conseiller mu-
nicipal s’est retrouvé au cœur
d’une controverse impliquant
un présumé don de plusieurs
milliers de dollars qui lui aurait
été remis par l’entrepreneur
Normand Trudel.

Terrebonne
Dans la ville voisine, à Ter-

rebonne, Jean-Marc Robitaille
a été élu pour une cinquième
fois d’af filée à la mairie de
cette ville de 108000 habitants.
Jean-Marc Robitaille a obtenu
61,30% des voix, alors que son
seul adversaire, Antoine Hana-
chian de Renouveau Terre-
bonne, a recueilli 38,7% du suf-
frage. En 2010, des citoyens
avaient réclamé sa démission
à la suite d’allégations concer-

nant son intégrité. Les médias
avaient révélé que M. Robi-
taille avait accordé des
contrats de dizaines de mil-
lions de dollars à un entrepre-
neur de la région avec qui il
avait des liens d’af faires. Il
avait dû se retirer de ses fonc-
tions, mais, en 2012, le minis-
tère des Affaires municipales
avait finalement blanchi l’ad-
ministration de M. Robitaille.

Saint-Jérôme
Un nouveau maire va faire

son entrée à l’hôtel de ville de
Saint-Jérôme. Stéphane Ma-
her, de Vision Saint-Jérôme,
est l’heureux élu après avoir
conquis 39,7 % des voix. Son
adversaire Mar tin Pigeon,
d’Ensemble Saint-Jérôme, a
pour sa par t recueilli 26,7 %
du suf frage, tandis que
22,25 % des voix sont allées à
Yves Charette d’Union des ci-
toyens et 11,36 % au candidat
indépendant Alain Langlois.
Le futur maire va devoir pren-
dre le relais de Marc Gaston,
qui était en poste depuis 1995
et soupçonné d’avoir mis en
place un réseau de corr up-
tion. À la commission Char-
bonneau, l’ingénieur Roger

Dubois avait  d’ai l leurs ra-
conté que des dons illégaux
auraient été versés au par ti
du maire Gascon lors des
élections de 2009. Il a aussi
affirmé qu’un système de col-
lusion, un peu comme celui
de Laval, avait été implanté
dans l’octroi de contrats mu-
nicipaux à Saint-Jérôme.

Boisbriand
À Boisbriand, la mairesse

Marlene Cordato a réussi à
décrocher un deuxième man-
dat avec 52,58 % du suf frage
contre 24,07 % pour Rober t
Frégeau, son plus proche ad-
versaire. En 2009, Mme Cor-
dato avait dénoncé l’entrepre-
neur Lino Zambito, qui sou-
haitait que l ’ancienne mai-
resse, Sylvie St-Jean, soit ré-
élue sans qu’il y ait de course
à la mairie. Cet hiver, son
nom a toutefois été men-
tionné lors de la commission
Charbonneau. L’ingénieur Mi-
chel Lalonde a affirmé que le
conseiller Patrick Thiffault lui
a réclamé une somme entre
15 000 et 20 000 $ pour finan-
cer sa dernière campagne.

Le Devoir

MASCOUCHE

Guillaume Tremblay devra ramener l’ordre
D’autres villes entachées d’actes douteux tenteront un nouveau départ
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COMPL.  

 20 lots de 1 million $

3079891

32182388 000 000 $

09 12 13
26 35 43

02 18 19 22
26 39 43

34

2013-11-02

2013-11-01

11 12 16 22 30 32 49 35

27 000 000 $

03 14
20 09
15 02
06 17
02 08
08 01
06 14
04 03
07 15
03 03

07 20
25 12
19 13
19 25
08 09
12 14
10 20
13 16
09 20
08 21

13 22
30 17
22 16
22 30
13 13
16 17
12 24
15 22
10 26
24 26

16 28
33 20
27 18
27 32
15 14
23 34
16 30
26 24
13 30
25 31

34 37
34 29
33 19
30 38
27 18
24 35
17 32
35 27
26 35
31 35

37 44
39 40
36 42
34 39
33 38
25 42
43 42
45 30
39 36
34 42

43 48
42 49
45 43
44 48
42 41
48 48
46 47
49 31
42 46
43 46

La saison de hockey est commencée!

Gages-tu?
(Numéro complet non décomposable)

41081396-01

LOT GARANTI DE 1 000 000 $

Prochain gros lot (approx.) :

Prochain gros lot (approx.) :

SÉLECTIONS NON DÉCOMPOSABLES

Sylvie 
Gagnon-Breton

Saint-Constant :
Gilles Pepin battu
Le maire sortant de Saint-
Constant, Gilles Pepin, a été
défait. C’est son principal
adversaire, Jean-Claude
Boyer, qui a été élu. À la tête
«des gens de parole et d’ac-
tion», Gilles Pepin a perdu
dimanche soir au terme
d’une autre course électo-
rale serrée. M. Pepin avait
été destitué en septem-
bre 2007 pour fraudes élec-
torales, mais avait été réélu
coup sur coup en 2008 et en
2009. Au cours des quatre
dernières années, il a no-
tamment été la cible d’une
frappe de l’UPAC. 
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JEUDI 14 NOVEMBRE de 17 h 30 à 20 h 

V E N E Z  D É C O U V R I R  L E S  É T O I L E S  Q U I  F O N T 
R A Y O N N E R  N O T R E  M É T R O P O L E !

HOMMAGE 
AUX GRANDS 
MONTRÉALAIS 2013

SECTEUR ÉCONOMIQUE

Poursuivez vos réflexions avec les journalistes du Devoir

À Canal Savoir, lundi 20 h

GARNOTTE

ANIMATION : KARINA MARCEAU, JOURNALISTE INDÉPENDANTE

ÉMISSION 7

CE MOIS-CI : 

Le Midi Libre

PROLONGEZ VOTRE EXPÉRIENCE :

www.ledevoir.com/devoirplus

ET TOUS LES MARDIS À L’ÉMISSION

À 12 H 15 

Crises aux États-Unis : assiste-t-on au déclin de l'empire américain? 
Serge Truffaut, éditorialiste 

État des lieux du cinéma québécois
Odile Tremblay, journaliste spécialisée en cinéma 

En marge du quotidien 
La caricature éditoriale

Garnotte, caricaturiste 

Le Devoir de philo 
Platon, le bien commun et la corruption 

Joëlle Tremblay, enseignante en philosophie

PHOTO : JEAN-FRANÇOIS HAMELIN

SERGE TRUFFAUT

ODILE TREMBLAY

I S A B E L L E  P A R É

U ne douloureuse victoire
du populisme et du statu

quo sur la vision. C’est le
triste constat que faisait, hier
soir, la dizaine de citoyens in-
vités à « vivre en direct » au
Devoir la soirée électorale,
alors que tous espéraient un
sérieux coup de barre pour la
métropole.

« Montréal mérite mieux »,
ont-ils entonné en chœur, at-
terrés par la victoire d’Équipe
Denis Coderre à
Montréal.

Alors qu’ils étaient
déjà résignés à l’élec-
tion de Denis Co-
derre à la mairie, l’an-
nonce d’une victoire
minoritaire a toute-
fois réinsufflé un peu
d’espoir vers la fin de
la soirée. « Allez, Ri-
chard ! 15 votes
d’avance», scandaient
plusieurs d’entre eux
alors que seulement
quelques voix sépa-
raient le par ti de Ri-
chard Bergeron, Projet Mont-
réal, de celui de Mélanie Joly.

« Il y a tout de même les deux
tiers des gens qui n’ont pas ap-
puyé Denis Coderre», se rassu-
rait Gabriel Bégin, étudiant en
urbanisme à l’UQAM, espé-
rant toujours que Projet Mont-
réal, l’empor terait chez lui,
dans Verdun.

« C’est la poursuite du statu
quo. On reste avec la vieille
méthode de faire de la politique
et une vision populiste, sans
projet stimulant et ambitieux
pour Montréal », constatait tout
de même Ouanessa Younsi, 29
ans, psychiatre, née d’un père
algérien et d’une mère québé-

coise, par tisane de Projet
Montréal.

Pour tous, le résultat reste
une gifle après l’avalanche de
scandales qui a déferlé sur
Montréal depuis 2008. « C’est
comme si la commission Char-
bonneau et tout le reste
n’avaient pas d’impact sur le
vote. On dirait que c’est juste
une émission de télé ! », se dés-
olait Esther Bernard, traduc-
trice, une Montréalaise qui ha-
bite Petite-Patrie.

Une de nos obser vatrices,
Carole Du Sault, ex-
c o n s e i l l è r e  p o u r
U n i o n  M o n t r é a l
de 2005 à 2009, au-
jourd’hui directrice
des communications
à l’Association des
centres jeunesse du
Québec, voit dans
cette victoire la main-
mise des banlieues
de l’ouest et de l’est
sur les quartiers cen-
traux. «Ça me décou-
rage pour Montréal et
pour le Québec. Je ne
sais pas ce que ça va

prendre ! » Elle demeurait
amère face à d’ex-collègues
restés fidèles à Union Mont-
réal. «Les gens votent comme ils
votent au fédéral ou au provin-
cial», déplorait-elle.

Mince consolation, toute-
fois, de voir François Croteau
et Luc Ferrandez l’emporter
dans les bastions de Projet
Montréal. Une petite victoire
pour quatre de nos invités, fer-
vents par tisans de Projet
Montréal. «Depuis quatre ans,
dans mon quar tier, Projet
Montréal a tenu ses promesses.
Je sors dans ma rue et je vois
maintenant des ruelles vertes.
J’aurais aimé voir ça à l’échelle

de la ville ! », a dit Mme Younsi.
Devant l’échec cuisant subi

par la Coalition Marcel Côté,
plusieurs autres membres du
panel déploraient que Louise
Harel ait cédé sa place. « Elle
aurait dû défendre ses idées et
rester», pensait Colin Turcotte,
un résidant du quar tier Ho-
chelaga-Maisonneuve, lui
aussi atterré par la victoire de
Coderre, tout comme Luce
Coderre, semi-retraitée rési-
dente de Villeray. Favorable à
Marcel Côté au départ, Luce
Coderre l’a abandonné en

cours de route, pour se tour-
ner vers Projet Montréal.
« Côté, ça aurait pu être une
stratégie gagnante s’il avait agi
autrement. Gérer, gérer gérer,
on voulait entendre autre
chose ! », disait-elle.

Dernier clou sur le cercueil,
au moment de mettre sous
presse, Louise Harel, semblait
se diriger vers une défaite dans
son district. «Il n’y a pas de jus-
tice», déplorait Élisabeth Fortin,
19 ans, étudiante en musique et
sciences humaines au Collège
Jean-de-Brébeuf.

Pas de grande victoire pour
qui que ce soit hier, même pas
pour Carl Lavenant-Langelier,
étudiant en sciences politiques
et résidant de Laval qui, pen-
dant un moment, espérait que
« son candidat » l’emporterait
devant Marc Demers, du Mou-
vement des Lavallois. Mais non.

La surprise était généralisée
devant la proportion de votes
obtenus par Mélanie Joly et la
bataille serrée menée dans plu-
sieurs districts. « J’aimerais
quand même qu’elle ait un rôle
important, et qu’elle reste pré-

sente sur la scène politique »,
soutenait Esther Bernard. Éli-
sabeth Fortin voyait plutôt en
la performance de Joly « la vic-
toire de l’image sur le contenu».

Dure soirée. Nos citoyens
mettaient leurs derniers es-
poirs en la potentielle victoire
de Peter McQueen, de Projet
Montréal, toujours en tête dans
Notre-Dame-de-Grâce. « C’est
une très bonne nouvelle pour les
gens de mon quartier », se ré-
jouissait Élisabeth Fortin.

Le Devoir

Entre résignation et colère
« Montréal mérite mieux », pensent les citoyens invités par Le Devoir

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Les commentaires fusaient dimanche soir autour de la table où étaient réunis les invités du Devoir.

«C’est 
comme 
si la
commission
Charbonneau
et tout le reste
n’avaient pas
d’impact 
sur le vote »



L I S A - M A R I E  G E R V A I S

E lle a un physique ingrat
t o u t  d e  b é t o n  e t  d e

briques, le plus haut indice
de défavorisation de sa com-
mission scolaire et un taux
de décrochage assez impor-
tant. Au premier coup d’œil,
l ’école secondaire Monsei-
gneur-Richard de Verdun n’a
pas grand-chose pour elle.

Et pourtant. Elle améliore
ses résultats d’année en année
— elle est dans le top 5 de la
commission scolaire Margue-
rite-Bourgeoys en français de
5e secondaire — et est, à sa ma-
nière, championne de la diplo-
mation à plus long terme. Cet
établissement de 1000 élèves a
même réussi à attirer plus
d’élèves des milieux favorisés,
comme l’île des Sœurs, qui
vont généralement au privé.

Aujourd’hui, la «couleur de la
clientèle » n’a pas tant changé,
constate la directrice de l’école,
Josée Lapierre. «Mais on réus-
sit à garder plus les élèves qui
ont envie de se dépasser.»

Il faut dire que l’école part
de loin. À une époque pas si
lointaine, au moins un jeune
sur deux ne finissait pas son
secondaire. Ancienne élève et
enseignante depuis près de
30 ans, Francine Taddeo en
sait quelque chose. « Je me sou-
viens au moment de faire mon
premier stage. On me disait :
“Tu ne veux pas aller là !”», 
raconte-t-elle. Violence, drogue
et pauvreté endémique. Une

image de cancre qui a trop collé
à la peau de l’école», croit-elle.

C’est là-dessus qu’il a fallu
travailler, explique pour sa
part Josée Lapierre, pour ten-
ter d’expliquer l’amélioration.
Et il s’est passé quelque chose
il y a 10-15 ans. «On s’est rendu
compte qu’on mettait stricte-
ment l’énergie sur les élèves en
difficulté en laissant de côté nos
élèves per formants. Il y a eu
une épuration et on s’est retrou-
vés avec une clientèle plus diffi-
cile. C’est dur d’être motivé
quand tu n’as pas d’élèves per-
formants à côté de toi. »

Un programme a donc été
instauré pour les plus doués.
C’est aussi à ce moment-là que

l’équipe-école a com-
mencé à regarder au-
trement ses élèves.
« On a longtemps dit
que compte tenu du
fai t  que nos  é lèves
étaient faibles et qu’ils
p r o v e n a i e n t  d ’ u n 
milieu culturellement
pauvre, ils n’allaient

j a m a i s  ê t r e  c a p a b l e s  d ’ y
arriver, raconte Mme Lapierre.
On s’est mis à hausser les exi-
gences tout en leur donnant les
moyens de réussir. »

G r o s  d é f i  q u e  c e l u i - l à ,
d’abord parce que les parents,
dont plusieurs ont eu une rela-
tion trouble avec l’école, ont
eu peur de l’échec pour leur
enfant. Mais la direction main-
tient le cap. « C’est pas parce
que l’élève est né pour un petit

pain qu’on va lui donner le 
petit pain, souligne Philippe
Labrosse, un directeur adjoint.
On veut lui montrer qu’on croit
en lui et on tente de lui insuf-
fler cette confiance. »

Cibler les interventions
Pour fouetter ses troupes,

l’école Monseigneur-Richard a
ainsi mis les bouchées dou-
bles. Elle a dressé un vrai por-
trait de sa clientèle. Au lieu
d’of fr ir  « plus de la même
chose », elle s’est mise à offrir
« un peu de tout », de manière
plus ciblée. Et cohérente.
« Avant, les élèves n’étaient ja-
mais en classe. Il y avait tou-
jours plein d’activités, mais pas
de lien avec l’école », avance
Mme Lapierre.

Les partenariats avec les ser-
vices communautaires se sont
diversifiés et multipliés. Mais
attention : il ne s’agit pas de
dire oui à tout. L’école sélec-
tionne les propositions selon
ses besoins et ne s’éparpille
pas. Elle mise sur des initia-
t ives qui permettent d’ou-
vrir la bibliothèque et la salle
d ’ in for mat ique  après  les
cours, de fournir de l’aide aux
devoirs et même des bourses à
ceux qui décrochent un di-
plôme. Même si c’est à 18 ans.

Un projet fonctionne moins
bien? On n’hésite pas à le révo-
quer ou à le faire évoluer. C’est
ainsi que le programme pour
des mères adolescentes avec
garderie à l’école — Verdun

a l’un des plus hauts taux de
grossesses précoces au Qué-
bec — a cédé sa place à un
cours d’éducation sexuelle
pour tous. Stimulant l’appren-
tissage du travail avec des or-
dinateurs portables et des ta-
bleaux interactifs, Garçons
branchés est devenu Science
2.0 pour s’ouvrir aux filles.

Une communauté tissée
serré

Fait indéniable : les ensei-
gnants s’impliquent bien plus
qu ’avan t ,  f a i t  r emar quer
Mme Taddeo, qui enseigne le
français en 3e secondaire .
« Quand j’ai commencé, je ren-
trais chez moi après les classes.
Maintenant, on fait de la récu-
pération. L’équipe-école est da-
vantage sollicitée et impliquée.»

Le directeur adjoint, Hugues
Trudeau, croit que Verdun peut
vivre d’espoir parce que la com-
munauté est tissée serrée au-
tour de l’école. «Il y a une pau-
vreté économique, mais pas né-
cessairement sociale », dit-il.
Contrairement à Hochelaga-
Maisonneuve, milieu défavorisé
qu’il connaît bien, les jeunes ont
accès à de nombreux services
offerts par la municipalité, sur-
tout pour le sport. «La commu-
nauté se donne vraiment des
moyens pour s’aider», constate-
t-il. Même les gros bunkers de
béton ont des fenêtres qui 
laissent filtrer la lumière.

Le Devoir
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L a  f i g u r e  d u  « m a u v a i s
gars » a visiblement tou-

jours la cote à Toronto, où la
popularité du maire Rob Ford
est à la hausse, et ce, dans la
foulée de l’annonce d’une sai-
sie cette semaine d’une vidéo
dans laquelle le premier ma-
gistrat de la ville serait vu en
train de consommer du crack.

Au lendemain d’une confé-
rence de presse au cours de la-
quelle le chef de police de la
Ville Reine, Bill Blair, a claire-
ment lié le controversé maire
à la vidéo saisie sur un disque
dur appar tenant à un trafi-
quant de drogue, Rob Ford
jouit d’un taux d’appui en
hausse de 5 points de pourcen-
tage, pour atteindre 44%. C’est
du moins ce qu’indiquent les
données d’un sondage réalisé
par l’agence Forum Research,
spécialisée dans la mesure de
l’opinion publique.

Le  coup de  sonde  a  é té
donné jeudi soir dernier dans
un bassin de 1032 résidents de
la grande région de Toronto, et
ce, dans les heures qui ont suivi
la tenue de cette conférence de
presse : 98 % des répondants
étaient au courant du lien que
venait d’établir la police de To-
ronto avec la vidéo dont l’exis-
tence avait été évoquée la pre-
mière fois en mai dernier.

«Ces données ont l’air d’être
contre-intuitives, a résumé dans
les pages du Toronto Star
Lorne Bozinoff, président de la
firme de recherche. Or, au-delà
de toute cette saga, la Ford Na-
tion [nom donné aux fidèles du
maire] est encore très soudée et
très sympathique à Rob Ford.»

Des excuses
Dimanche, lors de son émis-

sion de radio dominicale sur les
ondes de NewsTalk 1010, le
maire de Toronto a une fois de
plus maintenu qu’il n’avait pas
l’intention de démissionner, tout
en reconnaissant avoir commis

des erreurs dans sa vie. «Je suis
le seul à blâmer pour tout ça et
j’en assume l’entière responsabi-
lité, a-t-il lancé. J’ai fait des er-
reurs. Je m’excuse auprès de ma
famille, des contribuables de cette
ville et des conseillers munici-
paux. Je ne peux pas changer le
passé, je ne peux qu’avancer vers
l’avenir». Et il a ajouté : «S’il y
avait un bouton sur lequel je
pourrais appuyer pour tout chan-
ger, je le ferais.»

Sans parler du contenu de la
vidéo litigieuse, M. Ford a tou-
tefois demandé au chef de po-
lice de divulguer le contenu de
cet enregistrement afin de per-

mettre aux Torontois de juger
par eux-mêmes de sa teneur.
« Peu impor te ce que montre
cette vidéo, les Torontois ont le
droit de la voir, a-t-il indiqué.
Voilà la bonne chose à faire.»

Jeudi dernier, Bill Blair, avait
indiqué que la vidéo découverte
allait être déposée en preuve
dans une affaire d’extorsion im-
pliquant Alessandro Lisi, un ami
et chauf feur occasionnel du
maire de Toronto. Selon M.
Blair, c’est désormais à la justice
de décider si le document doit
être rendu public ou non.

En mai dernier, lorsque le
Toronto Star ainsi que le site
Web Gawker avaient, les pre-
miers, évoqué l’existence de
cet enregistrement, M. Ford
avait clamé haut et fort ne ja-
mais avoir consommé de crack
tout en affirmant que la vidéo
n’existait tout simplement pas.
Le point de presse du chef de
police cette semaine a relancé
avec force la controverse tout
en plaçant une énième fois le
maire de Toronto sur le gril.
D’ailleurs, samedi, l’élu a ren-
contré en privé le maire adjoint
de la Ville Reine, Norm Kelly,
qui lui a fait part des inquié-
tudes de plusieurs conseillers
municipaux après les révéla-
tions de la police.

Avec La Presse canadienne
Le Devoir

TORONTO

Le maire Rob Ford s’excuse 
et voit sa popularité grimper

Contrairement aux régions
éloignées, souvent pauvres et
peu peuplées, on s’attend à
ce que les villes plus dyna-
miques, en plein boom démo-
graphique, soient des mo-
dèles de réussite. Vraiment ?
Une étude inédite vient bous-
c u l e r  c e t t e  i d é e  r e ç u e .
Deuxième d ’une sér ie  de
trois textes, publiés en marge
des Grandes Rencontres sur
la persévérance scolaire qui
débutent ce lundi.

PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE

Une école de Verdun se débarrasse 
de son image de cancre

Des liens douteux
entre le PQ et la FTQ
Le Parti libéral et la Coalition
avenir Québec remettent en
question des liens entre le pré-
sident du Fonds de solidarité
FTQ, Michel Arsenault, et le
Parti québécois. Selon Radio-
Canada, M. Arsenault et Pau-
line Marois se sont rencontrés
à deux reprises en 2008 et en
2009 quelques mois après que
le Fonds eut investi dans Capi-
tal BLF. À l’époque, cette entre-
prise était dirigée par Claude
Blanchet, le mari de Mme Ma-
rois, alors chef de l’opposition.
Des sources affirment que le
Fonds aurait investi dans Capi-
tal BLF en prenant en considé-
ration le fait que Mme Marois
pouvait un jour devenir pre-
mière ministre. Pauline Marois
et Michel Arsenault ont nié ces
affirmations.

Le Devoir
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Dimanche, lors de son émission de radio dominicale, le maire de
Toronto a reconnu avoir commis des erreurs dans sa vie.

H É L È N E  B U Z Z E T T I

C algary — La pause dans la
saga du Sénat n’aura duré

que trois jours. Ce lundi ma-
tin, les parlementaires revien-
nent à Ottawa, et les sénateurs
devront décider de l’avenir de
leurs collègues Patrick Bra-
zeau, Mike Duf fy et Pamela
Wallin. Les questions entou-
rant la gestion du cas Duf fy
par le Parti conservateur res-
tent pour tant entières, ni le
premier ministre ni les respon-
sables de la formation n’ayant
fourni d’explications au cours
du congrès bisannuel qui s’est
terminé samedi soir à Calgary.

Le Sénat devrait pouvoir vo-
ter ce lundi ou mardi la motion
gouvernementale infligeant
a u x  t r o i s  s é n a t e u r s  u n e  
suspension sans salaire tout en
maintenant leur couver ture
médicale.  À cause de pro-
blèmes de procédure parle-
mentaire, ce vote n’a pu avoir
lieu comme le souhaitaient les
conservateurs vendredi der-
nier, juste à temps pour le dis-
cours tant attendu de leur chef.

Le spectre du Sénat a plané
tout le week-end sur le happe-
ning conservateur, mais les ré-
ponses attendues à certaines
quest ions  ne  sont  j amais  
venues. Ainsi, personne n’a 
expliqué pourquoi le Par ti
conservateur (PC) avait jugé
bon de rembourser à Mike
Duf fy ses frais de justice de
13 560 $, frais engendrés pour
concocter l’entente avec Nigel
Wright par laquelle c’est l’an-
cien chef de cabinet du pre-
mier ministre et non le séna-
teur lui-même qui a rem-
boursé au Sénat les dépenses
litigieuses de 90000$.

Le grand argentier de la for-
mation, le président du Fonds
conservateur du Canada et sé-
nateur Irwin Gerstein, a livré
samedi un discours à propos
de la santé financière du PC. Il
a abordé le sujet, mais ne l’a
pas expliqué pour autant.

«Premièrement, j’ai été abso-
lument clair avec Nigel Wright
[sur  le  f a i t ] que  l e  Fonds
conservateur du Canada ne
payerait pas les dépenses séna-
toriales du sénateur Mike Duffy
et ne l’a pas fait. Deuxième-
ment, à la demande de Nigel
Wright, le Fond a payé les frais
de justice jusqu’à un maximum
de 12 000 $ plus taxes parce
qu’à l’époque, le sénateur Duffy
était un membre du caucus
conservateur et, comme vous le
savez, le Fonds paye à l’occa-
sion les frais de justice des
membres de son caucus comme
le font d’autres partis. »

Si la première par tie de
cette déclaration s’est valu une
ovation des militants, la se-
conde a été accueillie par un
silence glacial.

Depuis des semaines, le pre-
mier ministre et ses troupes
qualifient cette entente entre
Nigel Wright et Mike Duf fy
d’« inacceptable ». Pourquoi

alors avoir sciemment rem-
boursé les frais de justice pour
la rédiger? Vendredi soir, dans
son discours aux militants, Ste-
phen Harper n’a pas davantage
fourni d’explication. Il a repris
sa ligne d’attaque, à savoir que
les trois sénateurs ont fait
quelque chose qui, dans le sec-
teur privé, leur aurait valu un
congédiement. Ils ne devraient
donc plus toucher de salaire.

Le premier ministre ne s’est
pas rendu disponible aux jour-
nalistes à la fin du congrès de
Calgary, samedi. Ceux-ci ont
toutefois choisi de faire fi de la
barrière virtuelle érigée pour
les garder à l’écart des délé-
gués. Ils se sont approchés de
Stephen Harper alors qu’il
quittait la salle et lui ont de-
mandé d’expliquer le second
chèque à Mike Duffy. M. Har-
per  n ’a  pas  répondu.  Son 
entourage était catastrophé.

Il se trouvait ce week-end
des députés pour critiquer la
gestion de la crise sénatoriale
par l’équipe du premier minis-
tre. « Ne pas communiquer ne
fait jamais office de stratégie de
communication », déplorait un
député de l’Ouest, qui ne vou-
lait pas être nommé.

Par ailleurs, les militants ont
voté une multitude de résolu-
tions au cours du week-end
(v o i r  a u t r e  t e x t e  s u r
L e D e v o i r . c o m )  s u r  d e s
sujets à caractère social.
Euthanasie : les militants ont
dit «non» à toute future loi au-
torisant l’euthanasie ou le sui-
cide assisté. Les militants du
Québec ont voté «oui».
Avortement : les militants ont
réservé une rebuffade à l’aide
parlementaire conser vatrice
en dénonçant les avortements
sexo-sélectifs. Le gouverne-
ment conservateur avait empê-
ché qu’une motion des siens
sur ce sujet soit votée à la
Chambre des communes.
Syndicats : quatre résolutions
ont été adoptées par lesquelles
les cotisations syndicales ser-
vant à de l’action politique ne
seraient plus obligatoires.
L’adhésion au syndicat ne le
serait plus non plus.
Finances : les militants ont 
appuyé l ’ idée  de  Maxime
Ber n ier  de  p la fonner  les  
dépenses d’Ottawa à 300 mil-
liards de dollars, mais le Parti
a fait en sorte que cette résolu-
tion n’atteigne pas la plénière.
Religion : les militants ont ap-
puyé la soustraction des organi-
sations confessionnelles à l’ap-
plication de la Charte des droits
et libertés afin de pouvoir dis-
criminer les groupes qui ne par-
tagent pas leur vision.
Constitution: les militants ont dit
non à la formule «un membre,
un vote» pour choisir leur pro-
chain chef. Mais ils ont aussi dit
«non» à ce que des résolutions
— comme celle-ci — constam-
ment battues puissent sans
cesse revenir à l’ordre du jour.

Le Devoir

Le spectre du Sénat
plane toujours 
sur les conservateurs

MARIE-HÉLÈNE TREMBLAY LE DEVOIR

Aujourd’hui, la « couleur de la clientèle» n’a pas tant changé, constate la directrice de l’école, Josée
Lapierre. «Mais on réussit à garder plus les élèves qui ont envie de se dépasser. »

Un autre train 
du CN déraille 
en Alberta
Peers, Alberta — Un autre dé-
raillement de train du CN est
survenu, dimanche, cette fois

Au lieu d’offrir « plus de la même
chose », l’école Monseigneur-
Richard s’est mise à offrir 
« un peu de tout », de manière 
plus ciblée. Et cohérente.

près du hameau de Peers,
dans le centre-ouest de l’Al-
berta. La station de radio de
Calgary CHQR rapporte que
l’un des wagons contenait du
dioxyde de soufre. Selon la
station, des responsables du
CN se trouvent sur les lieux
de l’accident, à l’ouest d’Ed-
monton. Le déraillement s’est
produit à moins de 100 kilo-
mètres d’un autre, survenu le
mois dernier à Gainford.

La Presse canadienne

Le juge potentiel
Nadon à l’écart
Ottawa — Marc Nadon, la plus
récente nomination du premier
ministre Stephen Harper à la
Cour suprême du Canada, a été
placé en quarantaine par rap-
port à ses collègues, pendant
que la plus haute cour du pays
examine la contestation de son
choix comme nouveau juge. En
vertu d’une nouvelle décision
du procureur général du Ca-
nada, Marc Nadon n’a pas le
droit d’entrer en contact avec
les huit autres juges siégeant à
la Cour suprême. Il ne peut tra-
vailler sur des causes pen-
dantes, pas plus qu’il ne peut vi-
siter ses nouveaux bureaux.

La Presse canadienne
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EDITORIAL

C’est une bonne idée du gouvernement Marois que de 
réduire, même légèrement, le nombre d’immigrants acceptés
au Québec dans les deux prochaines années. Les libéraux
avaient plutôt joué à la roulette en haussant sur papier les
seuils d’admissibilité sans s’assurer du soutien réel aux 
personnes. L’immigration n’a pourtant de sens que si une 
société prend les dispositions pour accueillir le nouvel arrivant.
C’est la seconde étape à discuter.

arler d’immigration est, dans tous les pays, un
sujet délicat tant il est facile d’y gref fer ré-
flexes xénophobes ou de repli. Le débat se fait
encore plus sur la pointe des pieds ici parce
qu’il est lié à la survie du Québec, qu’il s’agisse
de préser ver son poids démographique au
sein de la fédération canadienne ou du défi,
unique en Amérique du Nord, d’intégrer les
nouveaux arrivants en français.

Notre situation est d’autant plus particulière
que, comme le rappelait il y a quelques années le chercheur 
Gérard Pinsonneault, spécialiste de ces questions, «au Canada
anglais et aux États-Unis, l’immigration fait partie des mythes 
fondateurs de la nation». Ce n’est pas le cas au Québec, qui ne
contrôle la sienne que depuis 1978.

Le Québec a néanmoins connu en peu de temps une hausse 
marquée des seuils d’admissibilité de ses nouveaux arrivants. Il y a
dix ans, le gouvernement se fixait un objectif annuel de 35000 im-
migrants ; en 2012, ce sont plus de 55000 personnes qui ont été 
reçues. Entre les deux, en avons-nous fait assez, concrètement,
pour accueillir ces gens dont nous disons souhaiter la venue?

On en a eu une réponse en 2010, lorsque le
vérificateur général du Québec Renaud La-
chance s’était penché sur les processus de sélec-
tion des immigrants. Il en avait recensé les la-
cunes et noté le manque d’outils «pour bien cer-
ner la capacité réelle du Québec» à «supporter les
hausses progressives des volumes d’immigration».

Le gouvernement Charest avait en effet dé-
cidé en 2007 de faire passer le seuil d’accueil de
45 000 immigrants cette année-là à 55 000 en
2010 (une hausse de 20% en trois ans !), en dé-
pit des commentaires des organismes œuvrant

sur le terrain qui soulignaient le manque de ressources pour inté-
grer tous ces gens. Le rapport de M. Lachance était une indica-
tion sérieuse qu’ils avaient eu raison. Le gouvernement libéral
n’avait toutefois pas voulu remettre en question les objectifs déjà
établis. Et l’année suivante, il avait maintenu un seuil annuel de
50000 immigrants pour la période 2012-2015, seuil qui a depuis
été largement dépassé, retrouvant les 55000 ciblés en 2007.

C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre l’intervention de
l’actuelle ministre de l’Immigration, Diane De Courcy, qui an-
nonce une baisse progressive des gens admis afin de revenir
sous la barre des 50 000 (soit 48 500 personnes en 2015). Eu
égard aux taux passés, cela reste énorme vu la capacité d’inté-
gration réelle offerte au Québec.

Il importe ici de préciser que cette « intégration» a bien peu à
voir avec tous les débats entourant la Charte des valeurs québé-
coises (la laïcité allant bien au-delà des signes ostentatoires,
ceux-ci n’étant par ailleurs surtout pas synonymes d’immigra-
tion). Les enjeux sont vraiment ailleurs. D’abord, dans la recon-
naissance des diplômes, qui donnerait un véritable accès au
marché du travail. Pouvoir apprendre le français dans les PME,
là où se retrouvent les immigrants, serait aussi capital. Depuis
août, le gouvernement péquiste privilégie des candidats ayant
déjà une connaissance avancée du français, ce qui permet de
contourner certains défis de francisation. Mais il restreint ainsi
le bassin de pays où recruter, limitant par exemple l’apport 
latino-américain, si important dans le passé.

Et puis, la langue n’est vraiment pas tout en matière d’inté-
gration. Il faut aussi posséder les codes du pays, sa culture, ses
repères. Regrettons encore une fois la disparition des Centres
d’orientation et de formation des immigrants (les COFI) qui,
de 1975 à 2000, n’offraient pas que des cours de français, mais
un panorama de la société québécoise. La rationalisation écono-
mique aura eu raison d’eux. Ils n’ont jamais été remplacés.

L’intégration, c’est encore d’autres mesures qui ne relèvent
pas que de Québec. En ce lendemain d’élections municipales, et
particulièrement à Montréal où se concentrent les immigrants,
il est essentiel de rappeler le rôle des élus. Les nouveaux arri-
vants se retrouvent dans des quartiers pauvres, s’entassent dans
des logements en mauvais état, parfois insalubres. Nos adminis-
trations font bien peu contre les mauvais propriétaires, abandon-
nent bien trop de leurs responsabilités aux groupes communau-
taires, aux moyens si limités. Il y a là de quoi agir, sans tarder.

La ministre De Courcy veut maintenant revoir l’énoncé de 
politique en matière d’immigration, qui date d’il y a 20 ans, et
consulter la population sur les futurs niveaux d’accueil. Mais
maintenir les portes grandes ouvertes et traîner les pieds quand
les gens sont arrivés, c’est tromper ceux que l’on prétend 
accueillir. Il est grandement temps de dépasser les chiffres.

SEUILS D’IMMIGRATION

Au-delà des chiffres

P
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Une mafia catholique ?
Je connais peu l’Opus Dei, si ce n’est pour

avoir échangé parfois quelques propos avec
un confrère d’université, professeur de droit,
qui ne faisait aucun mystère de son apparte-

Accueillir les différences
Lorsque j’ai immigré au Québec il y a

44 ans, j’ai été agréablement surprise de
l’intérêt que les Québécois manifes-
taient à mon égard. Quelle est la situa-
tion politique dans votre pays ? me de-
mandaient-ils. Qu’est-ce qu’on y mange ?
Comment fête-t-on Noël ? D’accord, je ne
portais pas de foulard islamique ou tout
autre signe religieux. Mais j’étais dif fé-
rente : mes cheveux étaient trop courts,
mes jupes trop longues, j ’avais « un 

nance à cette association; si ce n’est encore
ce que j’ai appris en parcourant le petit livre
de Dominique Le Tourneau, publié dans la
collection Que sais-je?. On en parle aussi
dans le Da Vinci Code, mais il s’agit d’un ou-
vrage de fiction qui témoigne avant tout de
l’imagination échevelée de son auteur.

Or voici qu’Hélène Buzzetti («L’influence
discrète de l’Opus Dei», Le Devoir du 29 oc-
tobre) apporte son propre éclairage au sujet
de ladite association. Elle s’emploie à débus-
quer sous nos yeux un réseau de médecins
influents, membres de l’Opus Dei, associa-
tion «de stricte obédience papiste», qui au-
raient comploté en vue de faire échec au pro-
jet de loi 52, lequel amalgame subtilement
l’aide médicale à mourir et l’euthanasie.

Le style de la journaliste rappelle celui des
témoins qui défilent devant la commission
Charbonneau. C’est comme si elle nous ré-
vélait l’existence d’une sorte de mafia catho-
lique opposée aux bienfaits de l’euthanasie.
Il ne semble pas lui venir à l’idée que ces
médecins puissent obéir à une éthique
structurée et à la voix de leur conscience.

Heureusement, on peut lire dans ce même
numéro du Devoir une réflexion en profon-
deur du philosophe Thomas de Konink sur
ce qu’il appelle «les sophismes du projet de loi
52». C’est plus sérieux et plus éclairant que
les révélations de Mme Buzzetti.
Louis O’Neill
Le 31 octobre 2013

accent », je m’exprimais dif féremment.
Aujourd’hui, cette saine curiosité en-

vers les particularités de l’immigrant se
transforme en rejet, encouragé par le pro-
jet de la Charte des valeurs québécoises.
Tout un chacun s’arroge le droit de présu-
mer ce que signifie le port de hidjab : cer-
tains craignent l’invasion de l’islamisme
radical, d’autres expriment des craintes ir-
rationnelles devant les femmes qui por-
tent le foulard. En tout cas, on veut le voir
le moins possible. Toutefois, prohiber le
hidjab apporterait des problèmes légaux
et pratiques. Cette prohibition entrerait
en conflit avec les chartes canadienne et
québécoise des droits et libertés. Bon-
jour, les contestations devant les tribu-
naux ! Plutôt qu’enlever le foulard, cer-
taines travailleuses opteront pour l’aban-
don de leur emploi, créant une pénurie
dans le secteur de la santé et de l’éduca-
tion. Elles se replieraient sur leur commu-
nauté et demanderaient l’aide sociale.
Bonjour, l’intégration !

On objectera que la Charte s’occupe de
la laïcité de l’État, qui est souhaitable.
Toutefois, le concept de la laïcité se trans-
pose en actions concrètes. Malheureuse-
ment, la prohibition des signes religieux
pour tous les employés de l’État semble
en faire partie.

J’aimerais donc que les Québécois de
souche et d’adoption reviennent à leurs
anciennes habitudes : accueillir ce qui est
nouveau, inhabituel, et interroger sans
agressivité les immigrants sur leurs diffé-
rences. Puis, laisser le temps, l’éducation,
l’immersion dans une société accueillante
modifier certains us et coutumes des nou-
veaux arrivés. L’évolution de la société
québécoise ne s’est pas faite à coups de
prohibitions. L’emprise du clergé, qui en
incommodait tant, a disparu graduelle-
ment. Il n’y a eu ni de loi ni de char te
pour proscrire la soutane et la cornette !
Jana Havrankova
Saint-Lambert, le 28 octobre 2013

Les chrétiens : des citoyens
à part entière

À la suite de l’article d’Hélène Buzzetti
(«Mourir dans la dignité – L’influence dis-
crète de l’Opus Dei », dans Le Devoir du
29 octobre), au sujet des associations reli-
gieuses (vraies ou non) de certains oppo-
sants à l’euthanasie, l’agressivité et le mé-
pris des réactions, en écho à ses propos,
sont éloquents. Voilà des par tisans de
l’aide médicale à mourir ? !

Les chrétiens sont des citoyens à part
entière, et il n’y a rien de surprenant à les
trouver dans tous les débats de civilisation
et dans les causes qui touchent à la vie et à
la dignité de l’homme. Ils ont toujours été
nombreux dans l’histoire pour défendre la
vraie dignité de l’être humain, depuis les
premiers chrétiens qui ramassaient les bé-
bés abandonnés par les païens, à Saint-
Vincent-de-Paul jusqu’à mère Teresa et
Maximilien Kolbe, et encore…

Aucune organisation secrète n’a besoin
de leur dire quoi faire : le Christ les a déjà
tous envoyés en mission il y a 2000 ans, et
les envoie encore tous les jours. Réjouis-
sons-nous que des personnes de bonne
volonté aient le courage d’affronter les dé-
tracteurs qui sèment l’ignorance, la confu-
sion et la haine, pour donner une voix aux
personnes les plus vulnérables de notre
société et nous défendre tous contre le
fléau social de l’euthanasie.

Et ces personnes vulnérables, ce sera
aussi chacun d’entre nous, demain, quand
nous serons faibles, âgés ou malades.
Marie Grant Bourque
Montréal, le 30 octobre 2013

*Texte collectif

S elon un rapport gouvernemental récent,
« les enfants de familles ou de milieux défavo-

risés sont de trois à quatre fois plus nombreux à
accuser des retards scolaires au primaire et au
secondaire, deux fois plus nombreux à éprouver
des problèmes d’apprentissage et trois fois plus
nombreux à présenter des troubles graves de 
comportement au secondaire».

Or, selon le dernier sondage de la Fonda-
tion Lucie et André Chagnon, même si une
for te majorité de la population québécoise
se dit préoccupée par le décrochage scolaire
des jeunes au secondaire, seulement 47 %
des Québécois prioriseraient les secteurs
défavorisés s’il fallait investir des ressources
supplémentaires dans la persévérance et la
réussite scolaires des enfants, comparative-
ment  à  53 % qui  distr ibueraient  ces res -
sources de façon uniforme au Québec. Sa-
chant que le décrochage scolaire engendre
déjà des coûts énormes pour la société, nous
souhaitons souligner l’importance de priori-
ser les investissements au sein des milieux
et familles défavorisés dans les ef for ts vi-
sant à promouvoir  la  persévérance et  la

réussite scolaires.
Le Conseil supérieur de l’éducation relatait

en 2010 que la pauvreté est « le pire ennemi de
l’éducation» :

En 2006-2007, 79 % des jeunes de milieux
dits favorisés avaient un diplôme ou une qua-
lification à leur sortie du secondaire, compa-
rativement à 65 % des jeunes de milieux dits
défavorisés.

Il est démontré que les difficultés scolaires
ne se manifestent pas de façon homogène, mais
que leur fréquence et leur intensité varient en
fonction de nombreux facteurs, dont au pre-
mier plan le milieu socioéconomique dans le-
quel évolue l’élève (ce qui inclut notamment la
scolarité de la mère, la proportion des parents
ayant un emploi à temps plein et le fait de vivre
sous le seuil de faible revenu).

Il serait donc incompatible avec l’objectif
même de soutenir  la  persévérance et  la
réussite scolaires que de répar tir les res-
sources pour ce faire de façon uniforme.
Voulons-nous vraiment investir en excès
dans certains milieux plus aisés, et inverse-
ment, investir insuf fisamment dans certains
milieux où les besoins sont plus criants ?

C ’es t  pour tant  ce  que  nous  fer ions  en  
adoptant une approche uniforme.

C’est pour cette raison que nous soutenons
l’idée d’«agir de façon plus poussée dans les mi-
lieux défavorisés », orientation prioritaire propo-
sée en vue de la 3e édition des Grandes Ren-
contres sur la persévérance scolaire (GRPS)
qui commencent aujourd’hui et se poursui-
vront jusqu’au 6 novembre. Trois moyens d’ac-
tion seront discutés à ce chapitre à l’occasion
des GRPS :

1. Prendre en compte les disparités géogra-
phiques dans l’allocation des ressources et
l’élaboration des actions destinées à répondre
de façon prioritaire aux besoins des milieux dé-
favorisés (en par ticulier à Montréal) ; tenir
compte aussi de la présence d’enfants issus de
l’immigration et des réalités particulières des
communautés autochtones.

2. S’assurer que l’implantation des mater-
nelles quatre ans à temps plein en milieux défa-
vorisés se réalise dans les meilleures condi-
tions, notamment sur le plan de la planification,
de la formation, de l’accompagnement des in-
tervenants et de l’évaluation.

3. Poursuivre l’adoption et la mise en œuvre

de mesures de lutte contre la pauvreté et l’ex-
clusion sociale. Nous souscrivons à ces moyens
d’action dans leur essence, tout en reconnais-
sant la nécessité de poursuivre les discussions
afin de les mettre à exécution le plus sagement
possible.

En matière de persévérance scolaire, soute-
nir tous les jeunes de façon uniforme n’est pas
la solution. Il est essentiel de tenir compte du
milieu dans lequel chaque jeune évolue et de
moduler notre soutien en conséquence, et ce,
dans notre intérêt collectif.

*Cette lettre est cosignée par Christian Bélair,
président-directeur général du Regroupement des
jeunes chambres de commerce du Québec, Marie-
Lyne Brunet, directrice générale de Je Passe 
Partout et présidente de la Zone de Persévérance
Hochelaga-Maisonneuve, Éric Dion, professeur,
département d’éducation et formation spéciali-
sées de l’UQAM, Véronique Dupéré, professeure
adjointe, école de psychoéducation de l’Université
de Montréal, Dr Gilles Julien, pédiatre social,
président et fondateur de la Fondation du 
Dr Julien et Me Fabrice Vil, cofondateur et prési-
dent de Pour 3 Points.

Persévérance scolaire : priorité aux milieux défavorisés, SVP
L I B R E O P I N I O N
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D e passage en France le mois dernier
— à Bordeaux pour une conférence

de journalisme et à Paris pour voir les
copains —, je me suis retrouvé brusquement
conscient du devoir de mémoire si bien décrit
par George Sand. Bien qu’elle n’ait rien connu
« de plus malaisé que de se définir et de se résu-
mer en personne», l’écrivaine au nom de plume
masculin tenait à « la notion de solidarité » afin
de se mettre en harmonie avec l’esprit humain :
«Le récit des souffrances et des luttes de la vie de
chaque homme est donc l’enseignement de tous ;
ce serait le salut de tous si chacun savait juger ce
qui l’a fait souffrir et connaître ce qui l’a sauvé. »

Tout comme Sand, je résiste à l’idée d’étaler
mes propres souffrances et luttes. Cela dit, je
perçois dans mes souvenirs français — et les
souvenirs des Français que j’ai croisés dernière-
ment — une façon d’expliquer la différence en-
tre une Amérique perdue dans l’oubli perpétuel
et une France qui plie sous le poids de l’histoire,
un pays où le passé reste terriblement présent.
De plus, je crois comprendre un peu la décep-
tion et le sentiment de trahison que ressentent
beaucoup de Français depuis la révélation des
écoutes massives de la NSA dans l’Hexagone,
ainsi que la volte-face de la Maison-Blanche à
propos de l’intervention projetée en Syrie.

Tout cela m’a été rapporté au long de plu-
sieurs conversations, dont une avec Alain Rous-
set, président de la région Aquitaine et notre
hôte pour Les Tribunes de la presse. Au cours
d’un dîner arrosé de bordeaux rouges épatants,
j’ai cherché le bon sujet pour animer mon voisin
de table. En tant que député socialiste à l’As-
semblée nationale, Rousset s’est montré plutôt
réticent sur la politique ac-
tuelle de son gouvernement,
ce qui n’est pas surprenant
vu l’impopularité de François
Hollande, tout récemment
aggravée par l’expulsion au
Kosovo d’une collégienne
rom et de sa famille à la suite
de l’interpellation de la jeune
fille par la police à la vue de
ses camarades de classe.

Mais lorsque j’ai demandé
comment la région pensait
souligner le centième anniver-
saire du début de la guerre de
1914, ce fut un véritable défer-
lement. Rousset m’a parlé
pendant un bon quart d’heure
de la souffrance des familles
de la région — familles de
paysans qui avaient perdu
deux fils sur trois, trois fils sur
quatre, quatre sur cinq dans le
bourbier meurtrier des Flan-
dres. Autour de nous, le si-
lence régnait alors que Rous-
set racontait avec émotion les
histoires de sang, de feu et de
misère transmises par son
grand-père et recueillies des
vieillards girondins au long de sa carrière poli-
tique. Une guerre qui s’est terminée il y a 95 ans,
mais qui semblait n’avoir pris fin qu’il y a dix ans.

De retour à Paris, j’ai dîné à Montparnasse avec
un vieux camarade d’université qui travaille au-
jourd’hui dans le bureau parisien d’un grand quoti-
dien américain. Parlant à peine quelques mots de
français après un an et demi de résidence, mon
ami n’hésitait quand même pas à critiquer la cul-
ture française, surtout ce qu’il considérait comme
un manque d’humour dans le métro par rapport
au métro de New York. «Il y a quelqu’un qui m’a
dit que les Français sont un peuple déçu», m’a-t-il
lancé, tâchant d’approfondir son analyse.

Je ne crois pas que le métro new-yorkais dé-
borde d’hilarité, mais j’ai quand même saisi ce
que disait mon ami sur le comportement par-
fois morne des Français. J’ai suggéré qu’il réflé-
chisse à l’effet de la Grande Guerre sur la psy-
ché française — une victoire à la Pyrrhus
contre l’Allemagne — et à celui de la débâcle
de 1940 suivie par quatre ans d’occupation par
une armée allemande arrogante et victorieuse.
Le lendemain, je suis passé voir ma tante, âgée
de 85 ans, qui, avec ma mère, a vécu l’Occupa-
tion sous l’égide de la Wehrmacht, physique-
ment bien nourrie, mais affamée par un isole-
ment aussi déprimant qu’humiliant.

Rentré à New York, j’ai déjeuné avec quatre sé-
nateurs français pas du tout ravis (même si c’était
fait en partie avec la collaboration de la DGSE) de
l’interception en France par la NSA de plus de
70 millions de données téléphoniques, ceci en
juste un an, et toujours très gênés par le revire-
ment américain sur les frappes contre la Syrie —
revirement qui a laissé choir Hollande. Est-ce
qu’Obama s’intéressait si peu au statut de la
France, m’a demandé l’un d’eux? Avait-il la mé-
moire si courte? Je n’ai pas eu la présence d’esprit
de répondre que l’Amérique s’intéresse plus à la
mémoire électronique qu’à la mémoire humaine.

John R. MacArthur est éditeur de 
Harper’s Magazine. Sa chronique revient 

le premier lundi de chaque mois.

Devoir de
mémoire

G U I L L A U M E  V É Z I N A

Étudiant à la maîtrise en sociologie à l’UQAM

e mois de novembre est com-
mencé  et avec lu i  c ’est le 
retour des moustaches du
Movember. Cette campagne
de sensibilisation sur la santé
masculine est une idée qui est
s a l u é e  p a r  p l u s i e u r s ,  e t
chaque année de nombreuses
personnalités publiques pren-
nent part à cette campagne.

Si l’idée de créer des discus-
sions sur le sujet de la santé masculine me sem-
ble une bonne idée a priori, je reste avec un pro-
fond malaise lorsque vient le temps de solliciter
des dons en lien avec cette campagne. En effet
l’an passé la campagne Movember au Canada a
amassé une somme totale de 42 millions de dol-
lars. Alors qu’une très petite somme de cet ar-
gent sert à financer les activités administratives
du groupe, on peut légitimement se demander,
mais à quoi sert tout cet argent?

Movember Canada af firme que les dons 
recueillis sont distribués à dif férents orga-
nismes s’adressant à la santé masculine selon
quatre priorités, la sensibilisation, la vie avec le
cancer et après celui-ci, la santé mentale et fina-
lement la recherche. En fouillant en profon-
deur, on constate que la majorité des fonds sont
destinés à la recherche et qu’au Canada aucun
organisme en santé mentale n’est subventionné
par Movember.

Voilà le problème : pourquoi doit-on subven-
tionner la recherche ? Les subventions à la 
recherche tout comme les actions d’accompa-
gnements durant le traitement d’un cancer sont
des actions qui relèvent des responsabilités 
étatiques. Au Canada, la santé est complète-
ment prise en charge par l’État et financée par
les impôts payés collectivement. Le même
constat se pose avec la recherche universitaire
et les subventions à la recherche. Le réseau
universitaire est l’instrument collectif à notre
disposition pour faire avancer la recherche !

Alors, pourquoi donnons-nous ? Est-ce parce
qu’on trouve que nos institutions ne sont pas
assez financées? Si oui, ne vaudrait-il pas mieux
demander directement à l’État d’augmenter le
financement ? L’État étant constamment à la re-
cherche de moyen pour diminuer ses dépenses

risque-t-il de voir dans notre générosité une 
occasion pour se désengager? Il serait étonnant
que les gens contribuent à la recherche dans le
but de voir l’État se désengager de ses respon-
sabilités sociales. Pourtant, par le passé, l’État
ne s’est pas gêné. Dans son budget 2011-2012,
le gouvernement voulait augmenter les reve-
nus des universités notamment par la philan-
thropie. On demandait aux universités de 
recueillir 50% plus de dons de particulier en six
ans. Un tel procédé nie la responsabilité qui 
incombe à l’État d’assurer lui-même le bon 
financement de ses institutions. Il aurait été fa-
cile de prélever les 54 millions supplémentaires
par un relèvement de l’impôt à peine percepti-
ble tout en respectant la capacité de payer de

chacun. Mais non, le gouvernement préférait
miser sur une solution qui n’a aucune assu-
rance de perdurer dans le temps. De plus, rien
n’assure que les contributions seront réparties
de façon équitable à travers la société comme
c’est le cas grâce à l’impôt.

Je crois que la philanthropie ne devrait 
jamais servir à entretenir nos services publics.
Donc je ne donnerai pas au Movember, non pas
parce que la santé masculine ne m’intéresse
pas, mais parce que je crois que l’on fait déjà
notre juste par t en payant des taxes et des 
impôts. Si nous jugeons que ces causes doivent
être mieux financées, c’est au gouvernement
qu’il faut s’adresser, c’est à lui d’en prendre la
responsabilité collective.

Je ne donnerai pas à Movember

A U G U S T I N  B A Z I R A M W A B O

Fonctionnaire au ministère des Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada, président du
Comité de coordination des festivités du Jubilé d’or
de l’UNR

D O N A T I L L E  M U J A W A M A R I Y A

Professeur à l’Université d’Ottawa, coprésidente du
Comité de coordination des festivités du Jubilé d’or
de l’UNR

l y a cinquante ans était fondée, à Bu-
tare, une petite ville du sud du pays,
l’Université nationale du Rwanda.

Nous sommes à l’automne 1961.
Le Rwanda est encore sous l’autorité
coloniale belge, mais prépare son in-
dépendance dans le cadre

d’un régime d’autonomie interne qui
confère cer taines responsabilités à
des acteurs politiques nationaux. Pro-
fitant de la visite pastorale que le père
Rondeau, alors provincial de l’Ordre
des Dominicains, rendait à la petite
communauté des Dominicains cana-
diens établis depuis quelques années
au Rwanda, les nouvelles autorités
rwandaises, à l’initiative de Grégoire
Kayibanda, à l’époque premier minis-
tre et ministre de l’Éducation, lancent
un appel pressant à l’ordre des Domi-
nicains pour les épauler dans l’organi-
sation de l’enseignement supérieur,
alors inexistant. Un clin d’œil est ici
adressé non seulement à un pays de
culture francophone et chrétienne,
mais aussi à un pays sans passé colo-
nial, ces deux aspects étant perçus
par les autorités rwandaises comme
un gage pour un lancement rapide
d’une université d’État, de type non
confessionnel, mais s’inspirant de l’humanisme
chrétien.

Le projet est confié au père Georges-Henri Lé-
vesque. Mettant à profit son vaste réseau de
contacts dans les milieux universitaires, tech-
niques et financiers, mais aussi politiques et de
coopération internationale, le père Lévesque se
met à l’œuvre. Il quitte son Québec natal et dé-
barque au Rwanda en janvier 1963, quelques
mois seulement après l’accession du pays à l’in-
dépendance. Le 3 novembre 1963, l’Université
nationale du Rwanda (UNR) ouvrait ses portes.
Tout naturellement, le père Levesque en devient
le premier recteur. Il le restera jusqu’en 1972.

La mission que se voit confier la jeune univer-

sité est comprise dans cette devise que lui choi-
sit son père fondateur, de concert avec les auto-
rités politiques du pays : Illuminatio et Salus Po-
puli. Lumière et salut du peuple, c’est-à-dire un
savoir qui soit intégré dans son milieu pour ser-
vir la cause du mieux-être du peuple. Cela se
traduira, notamment, par les organismes de re-
cherche appliquée qui, par la suite, vont se
créer autour de ce creuset du savoir.

Dès sa fondation, l’UNR bénéficie d’une aide
aussi généreuse que multiforme de la part du
Canada : corps professoral, appui technique et
financier. Au Canada et tout particulièrement
au Québec, plusieurs établissements universi-
taires seront associés à la coopération avec
l’UNR, notamment par l’envoi de professeurs et
l’accueil des étudiants venus parfaire leur for-

mation au niveau des deuxième et
troisième cycles. Il est juste d’appeler
l’UNR, un projet rwando-canadien et
les mots «Canada» et «Québec» — et
en particulier le nom du père George-
Henri Levesque — restera à jamais as-
socié à ce projet.

Le bilan de ce projet est largement
positif. Qu’il nous suffise d’en relever
deux ou trois aspects. D’abord en ce
qui a trait à la formation. Sur cinquante
ans, l’UNR a formé plusieurs milliers
de lauréats et a essaimé dans plusieurs
secteurs : santé, économie, développe-
ment rural, enseignement, entrepre-
neuriat, pratique de droit, recherche
scientifique, etc. Ces lauréats œuvrent
dans tous les domaines et à différents
niveaux : politiciens ; cadres de l’admi-
nistration publique et du secteur privé.
Ensuite au niveau de la préparation de
la relève. À l’ouverture de la première
année universitaire, l’UNR ne compte
qu’un seul professeur rwandais. Tout

le personnel administratif et technique est com-
posé d’expatriés. À son dixième anniversaire,
20% du corps professoral sont des nationaux ; le
père Levesque lui-même passe le témoin à un
Rwandais. À son vingt-cinquième anniversaire,
tout le corps professoral est pratiquement rwan-
dais et toute l’administration de l’université est
assurée par des nationaux. Aujourd’hui, le
Rwanda compte plus d’une dizaine d’établisse-
ments d’enseignement supérieur, dont une
grande partie du corps professoral sont des lau-
réats de l’UNR. Mais le bilan de ce projet ne se-
rait pas complet si l’on ne parlait pas de son ef-
fet indirect : la coopération canado-rwandaise
elle-même. Peu de gens se rappellent que la

coopération entre le Canada et le Rwanda s’est
développée à partir du projet «Université natio-
nale du Rwanda ». Ce projet était promis à un
bel avenir. D’embryonnaire en 1963, cette coo-
pération a connu un essor soutenu et s’est diver-
sifiée au cours des trois décennies suivantes. Au
milieu des années 80, le Rwanda était devenu
pour l’ACDI (l’ancienne Agence canadienne de
développement international), un pays modèle.
Le Canada était passé au premier rang des do-
nateurs du Rwanda devant les pays comme la
Belgique, la France ou l’Allemagne et même de-
vant la Banque mondiale.

Alors que nous célébrons les festivités mar-
quant le Cinquantenaire de sa fondation, il
convient de rendre un hommage soutenu aux
gouvernements du Québec et du Canada, aux
établissements d’enseignement supérieur du
Québec, ainsi qu’aux nombreux Québécoises
et Québécois qui se sont investis sans compter
dans l’œuvre de coopération avec l’Université
nationale du Rwanda.

LES 50 ANS DE L’UNIVERSITÉ NATIONALE DU RWANDA

Hommage à Georges-Henri Lévesque, son fondateur

BEN STANSALL AGENCE FRANCE-PRESSE

L’an passé, la campagne Movember au Canada a amassé une somme totale de 42 millions de dollars.
Il est légitime de se demander à quoi sert tout cet argent, selon Guillaume Vézina.

L

SOURCE TÉLÉ-QUÉBEC

Le père Georges-Henri Lévesque a porté le projet
de la fondation de l’Université nationale du
Rwanda dans les années 1960.
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chaudes dans deux districts qui échappaient
au Mouvement lavallois (Saint-Vincent-de-Paul
et Fabreville).

Robert Bordeleau, chef du Parti au service
du citoyen (PSC), et Claire LeBel, chef d’Op-
tion Laval, n’avaient aucun espoir de voir un de
leurs candidats se faufiler entre ces deux par-
tis. Ils bataillaient loin derrière pour la troi-
sième place. Mme LeBel récoltait 13 % des voix
contre 11 % pour M. Bordeleau. Les résultats
sont particulièrement décevants pour Robert
Bordeleau, qui tentait de se faire élire pour la
deuxième fois à la tête du PSC.

Merci à Lydia Aboulian
Dans son discours, M. Demers a salué l’élec-

tion du fondateur du Mouvement lavallois, Da-
vid De Cotis, dans le district de Saint-Bruno. Il
a également souligné la contribution de Lydia
Aboulian, chef du Mouvement lavallois jusqu’à
ce qu’elle lui cède la place, en juin dernier.

Mme Aboulian s’était présentée contre Gilles
Vaillancour t en 2009 et avait récolté une
deuxième place inespérée avec 23 % des voix.
«Elle n’avait que 26 ans lorsqu’elle a décidé d’af-
fronter la machine du PRO des Lavallois avec ses
millions, a dit M. Demers. Thank you, Lydia.»

La vie politique lavalloise ne manque jamais
de piquant. C’est dans un ancien garage de
vente d’automobiles que le Mouvement laval-
lois a organisé sa soirée électorale, dans le
quartier de Chomedey. L’atelier des « pièces »
avait été reconverti en cantine pour l’occasion.

Marc Demers, un ancien candidat péquiste,
et Jean-Claude Gobé, un ancien député libéral,
disposaient des deux machines électorales les
mieux rodées. Leurs armées de bénévoles res-
pectives ont été les plus efficaces à « faire sor-
tir » le vote dans une ville qui s’est désintéres-
sée de la chose politique.

Les Lavallois ont répondu par l’indifférence
aux multiples problèmes de corruption et de
collusion laissés en héritage par l’ex-maire
Gilles Vaillancourt.

Sur le terrain, les bénévoles ont pu consta-

ter le faible achalandage dans les bureaux de
scrutin. Le taux de participation était de 29 %
au moment de mettre cette éd it ion sous
presse, malgré la campagne menée par les
quatre principaux candidats autour du terme
très porteur de l’intégrité.

Le maire Demers est à court d’explications
sur ce désarroi qui ne date pas d’hier. En 2009,
à peine plus du tiers (36 %) des électeurs
avaient reporté Gilles Vaillancourt au pouvoir.
« Il y a des gens qui se sont sentis trahis par l’an-
cienne administration parce qu’ils avaient
confiance. Il y a des gens désabusés. Il faut l’ad-
mettre et faire face à cette réalité. Ça va prendre
un cer tain temps pour reconstruire cette
confiance», a-t-il dit.

Cap sur l’intégrité
Le premier défi de M. Demers sera de rame-

ner « l’intégrité, la transparence et la bonne ges-
tion » à Laval. « Il faut redonner confiance à la
machine municipale. Il faut qu’elle se remette à

prendre des décisions. Il faut reconstruire l’ingé-
nierie, le contentieux, la direction générale, les
communications et l’urbanisme. Ça vous donne
un petit résumé», a expliqué Marc Demers.

Le maire compte s’entretenir rapidement
avec le tuteur, Florent Gagné. Selon sa com-
préhension, son élection transformera le rôle
de M. Gagné de « tuteur » à « accompagna-
teur ». Il espère reprendre le plein contrôle de
l’administration municipale en l’espace de
« quelques semaines ».

La Ville de Laval a été mise en tutelle à la
suite de la démission du maire par intérim
Alexandre Duplessis sur un fond de scandale
sexuel, en juin dernier. Il est resté en poste à
peine huit mois à la suite de la démission de
Gilles Vaillancourt, en novembre 2012. M. Ga-
gné et son équipe doivent rester aux com-
mandes pour une période de transition indéter-
minée après les élections.
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Mme Harel au scrutin de 2009.
Signe que l’Équipe Coderre s’est essoufflée en

fin de campagne, le parti du maire sera minori-
taire sur les banquettes de l’Hôtel de Ville, avec 27
des 65 sièges. Projet Montréal forme l’opposition
officielle avec 22 sièges, la Coalition Montréal de
Marcel Côté en a gardé tout juste 5, le Groupe
Mélanie Joly a fait élire 3 candidats, et 8 indépen-
dants se partagent le reste des sièges.

«Aujourd’hui, c’est une victoire pour la démocra-
tie. Nous sommes tous gagnants», a déclaré d’en-
trée de jeu Denis Coderre, qui a remercié ses ad-
versaires devant ses militants réunis à L'Astral.

M. Coderre a indiqué avoir déjà parlé à certains
ministres et maires. «J’ai déjà dit que j’allais assu-
mer mon leadership. À partir de maintenant, on va
se faire respecter.» Aux employés de la Ville, il a indi-
qué qu'ils faisaient partie de la solution. «Ce qu'on
vit à Montréal, ce n'est pas une crise, c'est une oppor-
tunité», a-t-il ajouté en insistant sur le fait que, selon
lui, Montréal deviendra incontournable. 

«C’est avec beaucoup d'humilité que je prends ce
mandat. C'est un privilège d’avoir la confiance de la
population. Il n’y a rien de plus noble que de servir
la population», a-t-il précisé.

Faible participation
Au moment de mettre sous presse, le parti de

Denis Coderre était en avance ou avait été élu
dans 9 des 19 mairies d’arrondissement (dont
celle de Ville-Marie, qui va au maire) ; Projet
Montréal avait gardé le Plateau-Mont-Royal et Ro-

semont, et était en avance dans le Sud-Ouest; Co-
alition Montréal avait deux arrondissements ; et
cinq ex-maires d’Union Montréal devenus indé-
pendants étaient élus ou en voie de se faire élire.

L’atmosphère était fébrile au rassemblement
des partisans de Denis Coderre, même si le favori
dans la course à la mairie a remporté une victoire
beaucoup moins éclatante qu’il l’avait souhaité. Le
taux de participation anémique de 39,8% a refroidi
l’enthousiasme des partisans de M. Coderre.

Le politicien bien connu souhaitait se faire porter
à la mairie par une vague de popularité due notam-
ment à son rayonnement dans les réseaux sociaux,
où il est devenu une personnalité importante.

Donné gagnant avec 41% des intentions de vote
dans un sondage mené à la mi-campagne, Denis
Coderre s’est fait chauffer par une dynamique
candidate venue de nulle part. Le «vent de change-
ment» incarné par Mélanie Joly, 34 ans, a séduit
plus d’un électeur montréalais sur quatre. L’avo-

cate et consultante en communication a martelé
sans relâche un message d’une simplicité désar-
mante : Montréal a besoin de sang neuf. La «vieille
politique» a fait son temps, a fait valoir la candi-
date, qui n’avait aucune expérience en politique, à
part un rôle effacé dans la campagne à la direction
de Justin Trudeau au Parti libéral du Canada.

«Nous serons présents et nous veillerons au grain
pour les quatre prochaines années», a déclaré Méla-
nie Joly devant ses partisans. «Montréalais, nous
avons entendu votre désir de changement et soyez as-
surés que je suis là pour rester, pour continuer à in-
carner ce vrai changement.»

Des piliers réélus
Plusieurs vedettes de l’Équipe Coderre ont été

réélues. Parmi ces têtes d’affiche figuraient le
maire de Saint-Laurent, Alan DeSousa, réélu sans
difficulté, tout comme son collègue Gilles De-
guire, dans Montréal-Nord, Michel Bissonnet,
dans Saint-Léonard et Chantal Rouleau, dans Ri-
vière-des-Prairies–Pointe-aux-Trembles.

Dans Villeray–Saint-Michel–Parc-Extension,
Anie Samson était suivie de près par Nathalie
Goulet, de Projet Montréal. Pierre Desrochers,
que Denis Coderre a désigné comme son prési-
dent de comité exécutif, attendait toujours, en fin
de soirée, les résultats dans son district, où il me-
nait une lutte serrée contre Martin Bazinet, de
Projet Montréal.

M. Desrochers s’est dit ravi de la victoire de De-
nis Coderre. «La campagne a été longue, mais
nous sommes demeurés imperturbables devant les
attaques des adversaires», a-t-il commenté. «À date,
il n’y a pas eu de surprises majeures», a-t-il ajouté,
en évoquant les mairies d’arrondissement où les
candidats du clan Coderre avaient peu à craindre.

M. Desrochers, qui sollicitait un poste de
conseiller dans le district Saint-Sulpice, ignore si le
prochain comité exécutif accueillera des élus des
autres formations politiques. «C’est M. Coderre qui
va décider», a-t-il indiqué.

«Mais la victoire de M. Coderre à la mairie, c’est
une merveilleuse chose pour Montréal. Ce que les
Montréalais vont aimer de lui, c’est qu’il est à
l’écoute. Je n’ai pas cessé de le dire», a dit Daniel
Poulin, candidat de l’Équipe Coderre dans Mer-
cier-Hochelaga-Maisonneuve. 

Le fait que M. Coderre puisse être minoritaire
au conseil municipal ne serait pas problématique,
estime M. Poulin. «Ça ne m’inquiète pas parce que
c’est un rassembleur. Il l’a démontré à Ottawa», a-t-
il avancé.

Dans le district de Saint-Jacques, Janine Krie-
ber, colistière de Richard Bergeron, détenait 48
voix d’avance sur Philippe Schnobb, d’Équipe Co-
derre, au moment de mettre sous presse.

Une ambiance funèbre régnait en soirée au ras-
semblement de Marcel Côté, qui a été le premier
candidat à concéder la défaite. «C’est une leçon de
démocratie que nous avons eue, et nous l’accep-
tons», a dit le candidat de 71 ans, devant des parti-
sans médusés.

«Les Montréalais ont vécu un moment fort de
leur vie démocratique. Après plusieurs années mar-
quées par des scandales, les élections permettront, je
l’espère, de tourner la page et d’aller de nouveau
vers l’avant», a-t-il ajouté.

Avec Guillaume Bourgault-Côté
Le Devoir
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dans le dossier des relations de travail.
«À tous les élus de la région de Québec, des trois

partis représentés à l’Assemblée nationale, soyez
conscients que la population réclame du change-
ment. […] J’attends impatiemment de connaître
vos opinions quant à nos propositions.»

Avec 74 %, son score de 2013 est cer tes
moins élevé qu ’ il y a quatre ans. Mais à
l’époque, il était pratiquement seul en selle
puisque le principal parti d’opposition n’avait
pas de candidat à la mairie.

Du côté des districts, ses conseillers l’empor-
tent presque partout (18 sièges sur 21), et ce,
avec environ 70% des votes dans bien des cas.

Du côté de l’opposition, le chef de Démocratie
Québec (DQ), David Lemelin, a échoué à se faire
élire dans Cap-Rouge-Laurentien et ne pourra
donc pas intégrer le conseil municipal. Grâce au
principe du colistier, M. Lemelin avait pu à la fois
se porter candidat au poste de maire et dans un
district, une première dans la capitale.

Laurent Proulx et Paul Shoiry
entrent au conseil

C’est plutôt l’ancien « carré ver t » Laurent
Proulx (Équipe Labeaume) qui a réussi à se
faufiler en tête grâce à la division du vote d’op-

position entre M. Lemelin et l’indépendant Jean
Guilbault.

« On pense qu’on a fait une excellente cam-
pagne», a-t-il déclaré après que les résultats fu-
rent sortis. M. Proulx, qui étudie actuellement
en droit, dit qu’il poursuivra ses études à temps
partiel, « comme le fait mon collègue de classe,
M. Bureau-Blouin», a-t-il dit à propos de son ad-
versaire pendant la crise étudiante.

Seule consolation pour DQ, un gain dans le
district de Sillery–Saint-Louis avec l’élection de
Paul Shoiry. Candidat-vedette du par ti, Paul
Shoiry a été maire de la ville de Sillery pendant
sept ans avant les fusions.

De façon générale, l’opposition a fait beau-
coup mieux dans les quar tiers centraux que
dans  les  banl ieues.  Anne Guérette a pu
conserver son siège dans Cap-aux-Diamants,
tout comme le vétéran Yvon Bussières dans
Montcalm–Saint-Sacrement. En 2009, ces
deux conseillers avaient été les seuls à l’em-
por ter qui n’appar tenaient pas à l’Équipe La-
beaume.

Par contre, trois conseillers de l’équipe du
maire ont défroqué en cours de mandat. Dès
lors, l’opposition au conseil municipal est en-
core plus faible qu’avant les élections, passant
de cinq sièges à seulement trois.

Malgré tout, les élus membres de l’opposi-
tion ne semblaient qu’en par tie déçus. « C’est
dommage que notre chef ne soit pas passé,
mais c’est un trio qui se renforce par rapport à

la dernière élection », a expliqué le conseiller
Bussières.

Lors du dernier mandat, M. Bussières et
Mme Guérette avaient été élus comme indé-
pendants et n’avaient pas accès au précieux
budget de recherche de l’opposition. « Avant,
on avait un budget à deux de près de 30 000 $
alors que là on aura peut-être la moitié du bud-
get du maire, peut-être 500 000 $, ce qui permet
d’engager des permanents, d’avoir un bureau
d’opposition beaucoup plus structuré. »

Outre M. Shoir y, le conseil municipal ac-
cueillera pas moins de huit nouveaux conseil-
lers : Natacha Jean (Vanier), Jonatan Julien
(Neufchâtel-Lebourgneuf), Dominique Tan-
guay (Duberger-Les Saules), Rémy Normand
(Le Plateau) ,  Anne Cor riveau (Po inte de
Sainte-Foy), Laurent Proulx (Cap-Rouge-Lau-
rentien), Patrick Voyer (Des Monts) et Jéré-
mie Ernould (Des Monts).

Reste maintenant à savoir qui siégera au co-
mité exécutif et surtout quels élus hériteront
des postes laissés vacants par François Picard
et Richard Côté. Responsables de l’aménage-
ment du territoire et des relations de travail,
ces deux conseillers constituaient des piliers
de l’administration Labeaume avant leur dé-
part ces derniers mois.
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de ville en raison de modes de gestion d’une
autre époque. Un grand ménage s’impose. En
campagne, il reconnaissait que Marcel Côté, de
Coalition Montréal, avait de bonnes idées. À lui
de s’en inspirer.

L’autre grand défi du nouveau maire sera de
mobiliser l’ensemble de la communauté mont-
réalaise autour de la relance de Montréal. Il
donnera un signal d’inclusion en invitant des
conseillers issus des formations adverses à sié-
ger au comité exécutif. Sans majorité au conseil
où Projet Montréal formera l’opposition of fi-
cielle, il lui faudra trouver des modus vivendi.
L’appui modeste obtenu des Montréalais de-
vrait lui avoir fait comprendre qu’il ne pourra
diriger Montréal seul.

Une qualité de Denis Coderre le populiste
est de savoir  être à l ’écoute de ses conci -
toyens. Cela lui ser vira pour rassembler et
créer des consensus, lesquels ne peuvent se
réaliser dans l’af frontement, ce qu’il a bien
compris en refusant de s’associer à la cam-
pagne de Régis Labeaume contre les syndicats
d’employés municipaux.

◆ ◆ ◆

La victoire de Denis Coderre était attendue
dès le début de cette campagne. Pas la « vic-
toire morale » obtenue par Mélanie Joly. Venue
de nulle part, elle a battu aux points le vétéran
Richard Bergeron, dont le rêve de mettre en
œuvre le programme de Projet Montréal s’es-
tompe. Il y a une leçon à tirer du phénomène
Joly. N’y voyons sur tout pas un feu de paille.
Les Montréalais, en votant pour elle aussi mas-
sivement, ont exprimé leur désir de voir un
changement profond de la classe politique.

◆ ◆ ◆

À Québec, l’ampleur du mandat donné à Ré-
gis Labeaume n’est pas sans donner le tournis.
Cela nous rappelle les résultats de cette élec-
tion de 1970 à Montréal tenue en pleine Crise
d’octobre. Jean Drapeau avait écrasé une oppo-
sition assimilée au terrorisme. Rien ne pouvait
plus l’arrêter.

Le maire Labeaume n’avait pas d’adversaire.
Il s’en est créé un en bâtissant sa campagne sur
l’affrontement avec les syndicats des employés
municipaux. Le climat de polarisation qu’il a
créé ne donnait guère le choix. Ou on votait
pour Régis Labeaume ou on votait contre lui, ce
qui équivalait alors à appuyer les syndicats. Il a
fait de cette élection un référendum.

Les électeurs de Québec lui ont donné une
arme puissante. Dangereuse même pour peu
qu’il se laisse emporter par son pouvoir. Il lui
faudra la manier avec circonspection. Ses ob-
jectifs de réduction des dépenses et de la dette
de sa ville sont légitimes. Il a maintenant un
rappor t de force, mais rappelons-lui qu’il y a
d’autres avenues que l’affrontement.
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Rectificatifs
Dans le texte «La réplique: Costco et le prix des li-
vres», publié le 31 octobre en page Idées, Benoît
Prieur a été présenté par erreur comme le prési-
dent de «l’ADELF, l’Association des écrivains de
langue française». Il aurait plutôt fallu écrire
«l’ADELF, l’Association des distributeurs exclu-
sifs de livres en langue française». Nos excuses.

◆ ◆ ◆

L’article «Prix des cinq continents: Amal Sewto-
hul» publié le 2 novembre en page F 5 aurait dû
être signé par Lise Gauvin avec Catherine 
Lalonde. Nos excuses.

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le producteur Gilbert Rozon et Denis Coderre,
dimanche soir, après l’annonce de la victoire.

Voir aussi › Une galerie de photos de la
journée électorale à Montréal. ledevoir.com

YAN DOUBLET LE DEVOIR

Marc Demers, le chef du Mouvement lavallois, a été élu maire de Laval avec 44% des voix.

Lire aussi › Plus de détails sur ledevoir.com


